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L’espace rural en Midi-Pyrénées :  

dynamique démographique et accès aux équipements  
 
 
 
 
 
 

L’espace rural au sens large rassemble en Midi-Pyrénées près de 60 % de la population sur des 
territoires variés : pays excentrés, zones d’influence de villes moyennes ou vaste espace périurbain 
autour de Toulouse. 
 
Si ces pays présentent les caractéristiques classiques des territoires ruraux, ils ont en commun un fort 
dynamisme démographique soutenu par l’arrivée de nouvelles populations entre 1999 et 2006. Cette 
croissance, portée par le dynamisme de Toulouse, irrigue un territoire de plus en plus étendu. Les 
nouveaux arrivants sont souvent des ménages relativement jeunes, avec enfants, et actifs. 
 
Si le niveau d’équipement est bon globalement, la grande dispersion des habitants allonge les temps 
d’accès dans les zones excentrées, alors que les populations plus nombreuses du périurbain 
disposent en proportion de moins de commerces et services sur place. 
 
Ce dossier, fruit d’une collaboration entre l’Insee et la Draaf Midi-Pyrénées (Direction régionale de 
l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt), présente des résultats détaillés par pays et parcs naturels 
régionaux. Avec la publication « Le rural en Midi-Pyrénées : des territoires attractifs, inégalement 
équipés » (6 pages n°123, Insee Midi-Pyrénées, janvier 2010), il constitue une actualisation partielle 
du dossier « Le rural en Midi-Pyrénées », réalisé en 2004 en partenariat entre la Draf, l’Inra et l’Insee. 
Il a pour objectif de permettre de mieux appréhender la situation des territoires ruraux de la région et 
d’accompagner ainsi les pouvoirs publics dans la gestion de ce vaste espace régional. 
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1 - Introduction générale 
 

L’espace rural élargi : un référentiel pour aborder de façon globale le milieu rural 
 
Les découpages habituels urbain / rural définissent l’espace rural comme un solde : c’est ce qui reste 
lorsqu’on a enlevé de l’ensemble du territoire l’espace urbain, lui-même précisément défini. Les 
critères pris en compte pour définir l’urbain sont la continuité du bâti et l’importance des déplacements 
domicile-travail. Le premier critère définit l’unité urbaine (communément appelée agglomération), qui 
devient pôle urbain dès lors qu’il s’y trouve au moins 5 000 emplois. Le deuxième critère définit l’aire 
urbaine, zone d’attractivité des villes et de leur banlieues en matière d’emploi. L’espace sous 
influence urbaine ainsi défini est très vaste et conduit à classer dans cette catégorie des zones qui, 
pour l’observateur extérieur, apparaissent encore à la campagne du fait d’une faible densité de 
population, d’un habitat dispersé ou de la présence d’une activité agricole encore très prégnante. 
C’est pour mieux prendre en compte le milieu rural dans sa globalité qu’un zonage spécifique, dédié à 
l’étude de la ruralité, a été défini en 2003 pour le compte de la Datar (ex-Diact) par l’Insee, l’Inra, le 
SSP (ex-Scees) et l’Ifen.  
Dans son périmètre le plus large, retenu dans cette étude et qualifié d’espace rural élargi, il couvre 
l’ensemble de Midi-Pyrénées à l’exclusion des six agglomérations de plus de 30 000 habitants : 
Toulouse, Tarbes, Albi, Montauban, Castres et Rodez. Il reste donc un vaste espace, regroupant 1,6 
million d’habitants : c’est 59 % de la population sur près de 97 % du territoire régional. Certes, cet 
espace est de composition hétérogène : on y trouve des zones rurales excentrées, parfois en 
montagne, mais aussi des bourgs et des villes moyennes ainsi que des espaces périphériques autour 
de grands pôles urbains, dont les caractéristiques démographiques ne sont pas les mêmes. Mais 
qu’on réside à Foix, sur le causse du Quercy ou à 25 km de Toulouse, l’impression de « vivre à la 
campagne » est probablement le sentiment le mieux partagé par une population qui peut profiter de 
cet avantage ou rencontrer les mêmes problèmes d’accès à certains équipements. C’est ce qui justifie 
le choix fait dans cette étude. 
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Ville et campagne : deux catégories universelles pour caractériser le territoire 
Les catégories de villes et de campagnes sont des notions fondamentales qui, en dépit des 
contestations récurrentes dont elles font l’objet, formalisent la relation entre la société et les territoires. 
Elles se retrouvent dans toutes les catégories de découpage spatial et ont un caractère universel, 
gardant une valeur dans le langage courant comme dans le langage institutionnel. 
Il existe deux interprétations contradictoires de l’évolution des relations ville / campagne. La première 
affirme l’existence d’un continuum et la disparition du rural : à terme, cela signifie la fin de la distinction 
entre le rural et l’urbain, associée à la tendance à la globalisation économique qui tendrait à gommer 
les différences entre les deux territoires et leurs habitants. La deuxième met en avant l’existence d’un 
« renouveau » de l’espace rural, notamment démographique, qui redessine une nouvelle ruralité avec 
des différenciations qualitatives fortes. Dans tous les cas, l’espace rural ne peut plus être identifié 
uniquement à l’activité agricole, minoritaire dans sa contribution à l’économie locale, même si elle 
marque de manière très visible le paysage et même si en Midi-Pyrénées l’agriculture et la forêt 
occupent encore 84 % du  territoire, représentant ainsi un enjeu environnemental important. 
 
Un seuil : 30 000 habitants 
Dans la nomenclature spatiale établie par l’Insee, que ce soit le zonage en aires urbaines (ZAU) ou 
celui en aires urbaines et aires d’emploi de l’espace rural (ZAUER), l’espace rural est défini par 
défaut : c’est ce qui reste lorsqu’on a enlevé l’urbain. Or les couronnes périurbaines et les 
communes multipolarisées comportent de nombreux paysages décrits comme « peu denses », 
« campagnards ». Ainsi, en France, plus de la moitié de la superficie de l’espace périurbain est 
constitué de surface agricole. Une commune peut donc être à la fois sous l’influence d’une ville, 
notamment pour l’emploi, donc périurbaine au sens du ZAU, et à la fois  rurale. Dans le rapport de 
l’Insee, fait en 2003 en collaboration avec l’Ifen, l’Inra et le SSP (ex-Scees) pour le compte de la la 
Datar (ex-Diact), « Structuration de l’espace rural : une approche par les bassins de vie », un territoire 
plus vaste que le seul espace à dominante rurale au sens des ZAU a été retenu. Ce référentiel, 
appelé « rural élargi », consiste à retenir l’ensemble du territoire de la France métropolitaine privé de 
ses unités urbaines (agglomérations) de plus de 30 000 habitants en 1999. Le référentiel « rural 
élargi » est composé de bassins de vie, c’est-à-dire de territoires  sur lesquels s’organise la vie des 
habitants relativement à l’accès à l’emploi et à un certain nombre d’équipements de niveau 
intermédiaire : commerces, services bancaires, professions de santé, services d’éducation… En sont 
exclus naturellement les services traditionnellement absents de l’espace rural : universités, centres 
hospitaliers, grandes salles de concert, hypermarchés… 
 



 6

 
 
Europe et développement rural  
La conférence européenne de Cork, en 1996, a retenu le développement rural comme une priorité de 
l’Union européenne. Les différentes étapes stratégiques de l’UE ( Lisbonne 2000, Göteborg 2001) ont 
confirmé cette orientation, en l’intégrant dans l’approche multifonctionnelle du développement durable. 
Le développement rural avec son outil financier, le Fonds européen pour l’agriculture et de 
développement rural (Feader) accompagne la réforme de la politique agricole commune (Pac) de 
2003 et contribue aux autres priorités de l’Union : cohésion économique et sociale, compétitivité dans 
les zones rurales, gestion des ressources naturelles et innovation. En complément de la politique de 
développement rural 2007 / 2013, la politique de cohésion économique et sociale avec les autres 
outils financiers (le Fond européen de développement régional, ou Feder, et le Fonds social 
européen, ou FSE) est structurée autour de trois objectifs :  

- la convergence  : intégrer les régions européennes les moins développées, 
- la compétitivité régionale et l’emploi  : renforcer la compétitivité et l’attractivité des régions, 
- la coopération territoriale  : rapprocher les régions européennes. 

 
Pays : Feader, Leader   
La France a choisi de mettre en place le Feader à partir d’une stratégie nationale dans  le cadre d’un 
plan de développement rural hexagonal (PDRH). Le plan national est  complété par des volets 
régionaux établis au travers de documents régionaux de développement rural (DRDR), associant des 
partenaires locaux pour son financement. En Midi-Pyrénées, pour la période 2007 / 2013, 370 millions 
d’euros financés par l’UE, l’État, la Région et les collectivités locales sont consacrés au Feader, dont 
108 millions d’euros au titre du développement rural. L’approche Leader, de nature ascendante et 
fondée sur une stratégie locale de développement des territoires infrarégionaux, est intégrée dans la 
programmation régionale du DRDR. Elle est portée par des structures d’animation avec l’objectif, 
entre autres, d’associer les différents acteurs de l’économie rurale. En Midi-Pyrénées, 16 structures 
d’animation englobant le périmètre « Pays » ont vu leur candidature retenue pour la programmation 
2007 / 2013 pour une enveloppe de 30 millions d’euros. C’est la raison pour laquelle cette étude, 
venant en appui de la  mise en œuvre de ces politiques publiques, a retenu le périmètre des pays. 
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2 - Présentation des pays / PNR 
 
Les pays et les parcs naturels régionaux (PNR) 
 
Au 1er janvier 2008, la région Midi-Pyrénées compte trente-deux pays et trois parcs naturels régionaux 
(PNR). Le découpage en pays respecte le plus souvent les limites régionales et départementales. 
Certains pays s’affranchissent néanmoins de ces frontières. Deux pays, Val-d’Adour et 
Lauragais, sont à cheval sur deux régions (Aquitaine et Languedoc -Roussillon) et sur deux ou trois 
départements, mais la majorité de leur population réside en Midi-Pyrénées (respectivement 80 % et 
57 %). Le Pays de Cocagne, situé pour l’essentiel dans le Tarn, déborde légèrement en Haute-
Garonne (pour deux communes) et le Pays de Figeac, dans le Lot, englobe une commune de 
l’Aveyron.  
Parmi les parcs naturels régionaux, deux sont intégrés complètement dans un département, le PNR 
des Causses du Quercy, dans le Lot, et le PNR des Grands Causses, dans l’Aveyron. Le PNR du 
Haut-Languedoc est à cheval sur l’Hérault et le Tarn.  
Ces territoires sont de tailles très diverses : en 2006, le Pays du Lauragais, avec 86 700 habitants, est 
le pays le plus peuplé et le Pays des Monts et Lacs du Lévézou, avec 11 700 habitants, le moins 
peuplé. 
 
L’étude porte sur l’intégralité des pays ou parcs, sauf pour le PNR du Haut-Languedoc, où elle se 
limite à la partie située en Midy-Pyrénées. Une soixantaine de communes de l’Aveyron, du Lot et du 
Tarn appartiennent à la fois à un pays et à un PNR. Certains territoires de l’espace rural régional 
n’appartiennent en revanche à aucun pays ou PNR : il s’agit d’une centaine de communes situées 
surtout autour de l’aire urbaine de Toulouse, très peu nombreuses ailleurs. Elles représentent 6 % de 
la population de l’espace rural élargi et sont naturellement exclues du champ de l’analyse. 
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3 - Démographie 
 
 
3.1 - Description générale 
 
Trois Midi-Pyrénéens sur cinq vivent dans l’espace rural élargi 
 
Midi-Pyrénées ne se distingue pas vraiment de la plupart des autres régions françaises, tant pour la 
part de sa superficie couverte par l’espace rural élargi, que pour la part de sa population qui y vit.  
L’espace rural élargi s’étend sur 97 % du territoire : c’est à peine plus que la moyenne observée en 
France métropolitaine (94 %). Et pour une région réputée rurale, le poids démographique de l’espace 
rural élargi est somme toute assez modéré : si la part de la population vivant en dehors des 
agglomérations de plus de 30 000 habitants est supérieure à la moyenne française (59 % contre 
45 %), c’est d’abord parce que cette moyenne nationale est tirée vers le bas par quelques régions 
dont les caractéristiques de répartition de la population sont bien spécifiques : l’Île-de-France, où le 
poids de la capitale est écrasant, la région Provence-Alpes-Côte-d’Azur, riche en grosses 
agglomérations, notamment sur le littoral, et le Nord-Pas-de-Calais, petite région au territoire le plus 
densément peuplé de province et comportant également de grosses agglomérations urbaines. C’est 
aussi parce que les unités urbaines de plus de 30 000 habitants sont un peu moins nombreuses en 
Midi-Pyrénées que dans beaucoup de régions voisines ou comparables : malgré la présence de huit 
départements, seules six agglomérations dépassent ce seuil. Il y en a neuf en Aquitaine, en 
Languedoc-Roussillon (pour 5 départements chacune) ou dans le Centre (6 départements), huit en 
Bretagne (4 départements). 
Mais le poids démographique de Toulouse tend à diminuer le caractère rural d’une région dont la 
plupart des départements sont peu peuplés et ont un caractère rural marqué. Ainsi, Midi-Pyrénées ne 
se situe qu’au 13ème rang si l’on classe les régions métropolitaines selon la part de population vivant 
dans l’espace rural élargi. 
A l’image de l’ensemble de Midi-Pyrénées, plus vaste région française relativement peu peuplée, dont 
la densité est de 63 contre 115 pour la France, la densité de population est faible dans l’espace rural 
élargi régional. Elle s’établit à 37 habitants par kilomètre carré contre 54 à l’échelon national. 
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Les caractéristiques de la population sont celles de territoires ruraux 
 
L’espace rural en Midi-Pyrénées n’échappe pas à des caractéristiques très classiques pour un tel type 
de territoire : population plus âgée, départ de jeunes adultes, revenus moindres, déficit de cadres… 
Les personnes âgées y sont plus nombreuses que dans les agglomérations de plus de 30 000 
habitants : 28 % des habitants ont plus de 60 ans, 11 % plus de 75 ans (contre 19 % et 8 % dans les 
grandes agglomérations de la région). Comme ailleurs en France, de nombreux jeunes quittent 
l’espace rural pour les pôles urbains à l’âge des études supérieures ou du premier emploi. Les 
revenus y sont plus faibles : le revenu fiscal par unité de consommation est 15 % inférieur à celui 
des pôles urbains de plus de 30 000 habitants. Enfin, la part des cadres supérieurs et des professions 
intermédiaires (32 %) y est nettement plus faible que celle des ouvriers et des employés (54 %).  
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Grâce à l’apport migratoire, l’espace rural se repeuple 
 
Au 1er janvier 2006, l’espace rural élargi compte 1 625 000 habitants, soit 126 600 de plus qu’en 1999. 
Faible dans les années 90 (+ 0,2 % par an), la croissance de la population s’est accélérée au cours 
des dernières années pour s’établir à 1,1 % en moyenne annuelle entre 1999 et 2006, en raison d’un 
apport migratoire soutenu et malgré un déficit naturel. Les décès sont en effet plus nombreux que les 
naissances. Le dynamisme démographique récent de l’espace rural élargi repose donc exclusivement 
sur sa capacité à attirer de nouvelles populations. Et cet excédent migratoire est historiquement élevé. 
Les nouveaux arrivants dans le rural sont essentiellement des jeunes : les deux tiers d’entre eux ont 
moins de quarante ans. Il est vrai que Midi-Pyrénées est l’une des régions les plus attractives de 
France et que l’aire urbaine de Toulouse joue un rôle majeur dans cette dynamique d’attraction et de 
redistribution de nouvelles populations. La partie la plus dynamique de l’espace rural est logiquement 
la plus proche des aires urbaines en général. 
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3.2 - Typologie des pays / PNR 
 
Un rebond démographique dans les pays et les PNR depuis 1999 
 
Entre 1999 et 2006, tous les pays de la région, sans exception, gagnent des habitants, tout comme 
les trois parcs naturels régionaux (PNR). Les pays à la plus forte croissance se situent autour de 
l’agglomération toulousaine, notamment au nord-est et au sud. Les taux de croissance diminuent 
ensuite au fur et à mesure que l’on s’éloigne de la capitale régionale, décrivant des lignes tendues 
entre les axes les plus importants, parfois assez loin, comme dans le Lot le long de l’A20. 
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La population de l’ensemble des pays et des parcs naturels régionaux augmente presqu’au même 
rythme que dans le reste de la région : + 1,1 % par an, contre + 1,3 % dans les pôles urbains de plus 
de 30 000 habitants. Ce n’était pas le cas durant la période précédente entre 1990 et 1999, où l’écart 
était plus important, respectivement + 0,1 % pour les pays et + 1 % pour ces mêmes pôles urbains. 
Malgré cette croissance, la densité des pays et des parcs naturels régionaux reste assez faible : avec 
37 habitants/km2, elle est très en deçà de la densité régionale (61 habitants/km2) ou encore de la 
densité moyenne de l’espace rural élargi en France (54 habitants/km²). 
 
 

 
 
Un essor démographique qui succède à une longue période de déclin 
 
L’évolution de la population, uniformément orientée à la hausse depuis 1999, était beaucoup plus 
contrastée d’un pays à l’autre auparavant. Certains pays étaient en situation de déprise 
démographique continue, d’autres alternaient périodes de croissance et de déclin.  
A quelques rares exceptions près, seuls les pays situés le long d’un axe régional nord-sud, qui court 
de la Vallée de la Dordogne lotoise au Pays de Foix-Haute-Ariège, ont connu une longue période de 
croissance démographique depuis 1975. Ce couloir central est aujourd’hui encore celui dans lequel se 
propage le mieux le dynamisme toulousain, en s’appuyant sur des axes autoroutiers importants 
relativement anciens, comme l’A62, l’A61 et l’A20, ou plus récents comme l’A66. 
C’est désormais au sein des espaces ruraux plus éloignés de cet axe central que le changement est 
le plus marquant. Certains pays où ont alterné les périodes de déclin et de croissance bénéficient 
maintenant d’une augmentation de population directement liée au desserrement des agglomérations. 
C’est le cas du Ruthénois, du Pays des Portes d’Ariège-Pyrénées ou encore du Pays du Vignoble du 
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Gaillacois - Bastides et Val Dadou et des Portes de Gascogne, bien situés sur des axes qui rayonnent 
vers la capitale régionale. D’autres pays ont connu depuis 1999 un retournement de situation 
historique : en déclin sur une longue période, ils renouent avec la croissance démographique, grâce 
parfois au dynamisme des pôles urbains proches ou internes au pays, comme l’Albigeois et Bastides 
ou le Pays de Figeac. 
Cette rupture par rapport à des tendances passées est due essentiellement à l’arrivée de nouvelles 
populations dans des espaces ruraux dont les attraits aux yeux de ces nouveaux arrivants (immobilier 
moins cher, vie à la campagne…) l’emportent sur les inconvénients (éloignement des lieux de travail, 
moindre équipement…). L’enjeu pour ces territoires est désormais de pérenniser cette attractivité.  

 

 
 
Le rayonnement démographique de Toulouse rejaillit sur l’espace rural 
 
La croissance de la population dans les pays et les PNR entre 1999 et 2006 est d’autant plus 
importante qu’on se rapproche du pôle urbain de Toulouse, mais elle est bien présente dans 
l’ensemble des pays de la région, ce qui n’était pas le cas auparavant. Cette croissance omniprésente 
n’est pas imputable exclusivement au dynamisme de la capitale régionale mais elle lui doit sans doute 
beaucoup. Pour autant, d’autres zones font preuve de dynamisme démographique de manière plus 
autonome : c’est le cas du Ruthénois, du Pays de Tarbes et de Haute-Bigorre ou encore du Pays de 
Figeac. L’augmentation de population est moins forte dans quelques pays de l’Aveyron (Haut-
Rouergue et Rouergue occidental), du Tarn (Sidobre-Monts-de-Lacaune, Autan), du Gers 
(Armagnac), des Hautes-Pyrénées (Nestes, Vallée des Gaves) ou de l’Ariège (Pyrénées cathares). Il 
s’agit de pays éloignés de Toulouse ou de pôles urbains importants, sauf dans le cas du Pays 
d’Autan, constitué autour de Castres et Mazamet. 
Dans les années 90, l’essor démographique de l’agglomération toulousaine, déjà important, n’irriguait 
pas un territoire aussi vaste que depuis 1999. L’axe central, de la Vallée de la Dordogne lotoise au 
Pays de Foix-Haute-Ariège, apparaissait déjà : il s’est étoffé ensuite, englobant des pays comme celui 
des Portes de Gascogne, dans le Gers, ou celui de Garonne-Quercy-Gascogne dans le Tarn-et-
Garonne. Les pays les plus éloignés de cet axe central perdaient des habitants avant 1999, à 
l’exception notable du Pays de Tarbes et de la Haute Bigorre et du Pays ruthénois. 
 



 17

 



 18

Une croissance portée par l’arrivée de nouvelles populations 
 
Dans la plupart des pays, cette croissance démographique est imputable exclusivement à des 
arrivées plus nombreuses que des départs. Partout, le solde migratoire apparent est excédentaire. 
Et si les pays situés autour de Toulouse en bénéficient largement, l’excédent migratoire irrigue tous 
les territoires de la région, parfois éloignés comme le Pays Bourian, constitué autour de Gourdon dans 
le Lot, ou le Couserans en Ariège. Le parc naturel régional des Causses du Quercy bénéficie, plus 
encore que les deux autres parcs, d’un excédent migratoire important. 
Mais le solde naturel est déficitaire dans la plupart des pays et dans les trois parcs naturels 
régionaux. Comme dans bon nombre de territoires ruraux de France, la population est plus âgée que 
dans l’espace urbain et les décès y sont plus nombreux que les naissances. Cette situation est 
ancienne : c’était le cas avant 1999 et, pour un nombre à peine inférieur de pays, bien avant 1990. 
C’est là une caractéristique forte de ces territoires de l’espace rural, alors que le solde naturel est en 
revanche le plus souvent positif dans les pôles urbains. Quelques pays échappent néanmoins à ce 
constat : situés près de l’agglomération de Toulouse ou de Montauban, ils bénéficient de la présence, 
souvent récente, de populations plus jeunes qui travaillent dans les pôles urbains. L’excédent des 
naissances sur les décès atteint ainsi 0,2 à 0,4 % par an dans le Pays Girou-Tarn-Frontonnais, le 
Pays montalbanais, le Sud-Toulousain ou encore le Pays de Cocagne.  
L’accueil et le maintien de ces populations constituent pour les pays un enjeu majeur pour la poursuite 
du développement des territoires ruraux. 
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La périurbanisation gagne la plupart des pays 
 
Entre 1999 et 2006, la périurbanisation gagne du terrain, touchant la plupart des pays de Midi-
Pyrénées. Avec l’installation de nouvelles populations, la densité de population augmente, même si 
elle reste modeste dans bien des pays. L’aire d’influence des villes s’étend et l’espace intermédiaire 
entre villes et campagnes se densifie, compliquant un peu plus la définition précise d’une limite urbain-
rural. Le maillage des grands axes de communication est le support de cette dynamique 
démographique, Midi-Pyrénées se distinguant simplement de la plupart des autres régions par 
l’ampleur du phénomène. Cette tendance est particulièrement marquée dans le Sud-Ouest, de 
l’Aquitaine au Languedoc-Roussillon. 
L’installation de nouveaux habitants dans des zones plus éloignées de leur lieu de travail induit de 
nombreux déplacements : mais entre 1999 et 2006 l’avantage en termes de coût financier du 
logement l’emportait encore probablement sur la cherté des transports. Cet accroissement des 
mobilités transforme les relations entre les villes et les campagnes, en les rendant plus complexes : à 
l’image de la définition des territoires, il devient ainsi plus compliqué de décrire les caractéristiques 
rurales ou urbaines d’une population.  
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Des pays dynamiques malgré la présence de villes en déclin 
 
Si tous les pays de la région gagnent des habitants entre 1999 et 2006, il n’en est pas forcément de 
même pour les bourgs ou les villes qui en sont pourtant souvent le noyau central. Des pôles d’emploi 
comme Graulhet ou Mazamet, dans le Tarn, Decazeville, en Aveyron, ou encore Auch, dans le Gers 
perdent des habitants alors que les pays constitués autour en gagnent. Il est vrai que dans le cas de 
Graulhet, un autre pôle, Gaillac, et l’ensemble du Pays du Vignoble gaillacois-Bastides-Val Dadou, 
surtout dans sa partie ouest, affichent une belle croissance. 
L’évolution de l’activité est liée au développement du secteur tertaire : ce ne sont plus guère les 
activités agricoles et industrielles qui impulsent une dynamique économique dans les pays et les PNR. 
Nombre d’emplois tertiaires, comme par exemple les services à la personne, dont l’aide aux 
personnes âgées, sont sans doute moins concentrés dans les pôles d’emploi que ne le sont les 
emplois industriels. Leur présence peut ainsi être bénéfique à l’ensemble d’un territoire. 
Mais parfois la croissance démographique se cantonne au contraire dans quelques rares bourgs, 
comme c’est le cas dans le Haut-Rouergue, où Bozouls et Espalion gagnent des habitants alors que 
beaucoup de communes du pays en perdent. 
 
 

 

 
Les noms des villes de la région concernent les pôles d’emploi 

 
Des pays vieillissants  
 
Les pays ruraux sont traditionnellement plus âgés, mais ils le sont davantage encore en Midi-
Pyrénées : 11,6 % de la population a plus de 75 ans dans l’espace rural régional, contre 9,1 % en 



 22

France. En termes de vieillissement, l’espace rural élargi de Midi-Pyrénées occupe ainsi le deuxième 
rang national, derrière celui du Limousin. 
La part des personnes âgées est plus importante dans les pays les plus éloignés des grands centres 
urbains : en Aveyron, dans le Haut-Rouergue et le Rouergue occidental, dans le Couserans en Ariège 
ou encore en Armagnac, dans le Gers, la part des 75 ans et plus dépasse les 14 %, alors qu’elle est 
inférieure à 10 % dans trois pays autour de Toulouse ou Montauban. Et ce taux peut être bien 
supérieur dans certaines communes. 
Les moins de 20 ans sont au contraire plus nombreux dans les pays proches du pôle urbain de 
Toulouse. Dans quatre pays - Montalbanais, Girou-Tarn-Frontonnais, Lauragais  et Sud Toulousain - 
un habitant sur quatre a moins de vingt ans. D’autres pays, plus éloignés, bénéficient du dynamisme 
de pôles urbains qui rajeunit leur population : celui de Tarbes pour le Pays de Tarbes et de la Haute-
Bigorre, de Rodez pour le Ruthénois. 
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3.3 - Les nouveaux arrivants 

 
Les nouveaux arrivants dans le rural 
 
 
Les nouveaux arrivants dans le recensement  
 
Le nouveau recensement permet de connaître le lieu de résidence des habitants cinq ans auparavant. 
On peut donc repérer et décrire ces personnes installés dans l’espace rural entre 2001 et 2006, 
appelées « nouveaux arrivants », par opposition aux « personnes stables ». Par construction, cette 
population exclut les enfants de moins de cinq ans. L’intervalle de cinq ans pris comme référence ne 
permet pas de comparer avec les évolutions de population mesurées entre 1999 et 2006. 
 
    
 
L’espace rural élargi de Midi-Pyrénées est particulièrement attractif. Entre 2001 et 2006, près de 
195 000 personnes s’y sont installées et un peu moins de 120 000 l’ont quitté pour une autre région 
de métropole ou pour les pôles urbains de Midi-Pyrénées. L’espace rural de Midi-Pyrénées est donc 
excédentaire de 75 000 personnes dans ses échanges migratoires avec le reste de la France 
métropolitaine. 
Ainsi, chaque année, pour 1 000 habitants de l’espace rural, 10 habitants supplémentaires sont 
imputables au seul excédent migratoire : c’est le taux annuel de migration net. Il est identique à 
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celui de l’Aquitaine et plus faible qu’en Languedoc-Roussillon (14 pour 1 000), mais nettement plus 
élevé que dans l’ensemble de l’espace rural de métropole (6 pour 1 000). 
Pour partie, les caractéristiques sociodémographiques de ces nouveaux arrivants sont très liées au 
desserrement des villes de la région, de Toulouse en particulier, d’où de nombreuses familles partent 
pour s’installer dans des zones rurales plus ou moins proches. Plutôt jeune, actif, cadre, avec de 
jeunes enfants, tel pourrait être le portrait du nouvel arrivant dans l’espace rural régional. 
 
Les grandes villes de la région fournissent plus de 40 % des contingents 
 
En 2006, 43 % des nouveaux arrivants du rural résidaient dans un pôle urbain de plus de 30 000 
habitants de la région cinq ans auparavant : Toulouse, Montauban, Albi, Tarbes, Castres ou Rodez. 
L’Île-de-France reste une grosse région pourvoyeuse, avec 14 % des nouveaux arrivants, tout comme 
deux régions limitrophes, Aquitaine et Languedoc-Roussillon (14,4 % au total). Dans les régions 
voisines, la part des nouveaux arrivants en provenance d’un pôle urbain de la région est plus élevée 
en Aquitaine (48 %) mais plus faible en Languedoc-Roussillon (36 %). 
 

 
 
 
Un espace rural qui attire les 25-39 ans 
 
Près des deux tiers des nouveaux arrivants dans le rural entre 2001 et 2006 ont moins de quarante 
ans. Ce taux (64 %) est un peu plus élevé que dans les  régions limitrophes d’Aquitaine (62 %) et de 
Languedoc-Roussillon (60 %). Parmi eux, les adultes de 25 à 39 ans, accompagnés par leurs enfants, 
sont les plus nombreux à s’installer. Pour les espaces ruraux des trois régions, le taux de migration 
net est positif pour les 25-39 ans, mais c’est Midi-Pyrénées qui bénéficie du plus fort excédent : pour 
1 000 résidants de cette catégorie d’âge, le gain est de 29 habitants chaque année, contre 28 en 
Languedoc-Roussillon et 27 en Aquitaine. Les taux de migration nets sont logiquement élevés pour 
les enfants aussi. A l’inverse, les jeunes de moins de 25 ans quittent davantage l’espace rural : le taux 
de migration net est déficitaire pour les 19-24 ans, particulièrement en Midi-Pyrénées. L’espace rural 
régional perd ainsi chaque année 40 jeunes âgés de 19 à 24 ans pour 1 000 résidants de cet âge, 
contre 39 en Aquitaine et 28 en Languedoc-Roussillon. 
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Davantage de cadres et de professions intermédiaires 
 
A l’image de la région toute entière, l’espace rural en Midi-Pyrénées attire les cadres et les 
professions intermédiaires : 46 % des nouveaux arrivants qui ont un emploi sont des cadres ou des 
professions intermédiaires, davantage qu’en Aquitaine (42 %) et qu’en Languedoc-Roussillon (45 %). 
Si la proportion d’ouvriers et d’employés est identique parmi ces nouveaux arrivants, le taux annuel 
de migration nette  est plus élevé pour les cadres ou professions intermédiaires que pour les 
employés et les ouvriers. Chaque année, l’espace rural gagne 29 cadres supplémentaires pour 1 000 
cadres résidants, contre 11 ouvriers supplémentaires pour 1 000 ouvriers résidants. En Aquitaine et 
Languedoc-Roussillon, on dénombre respectivement  24 et 27 cadres pour 1 000 salariés de même 
statut. 
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Davantage d’actifs et d’enfants 
 
Par le jeu des migrations, l’espace rural élargi en Midi-Pyrénées s’enrichit d’actifs et d’enfants. Les 
nouveaux arrivants sont, plus souvent que la population stable, des actifs : 59 %  d’entre eux sont 
dans ce cas, qu’ils aient ou non un emploi, contre 45 % des stables. Ils sont accompagnés d’enfants : 
14 % des nouveaux arrivants ont moins de 14 ans, contre 10 % des personnes stables. Au final, ce 
sont les retraités qui sont proportionnellement moins nombreux parmi ces nouveaux arrivants : 13 % 
des nouveaux arrivants sont des retraités, alors qu’on en compte 31 % parmi ceux qui résident dans 
l’espace rural depuis plus de cinq ans.  
 

 
 
 
La moitié des familles qui s’installent dans le rural sont des couples avec enfants 
 
Les couples avec enfants constituent la majorité des familles qui s’installent dans le rural (51 %) entre 
2001 et 2006 alors que, parmi les familles installées depuis plus de cinq ans, ils ne représentent que 
41 % des familles. Huit fois sur dix, ces couples ont un ou deux enfants. Pour 1 000 familles avec au 
moins un enfant déjà installées, l’espace rural gagne chaque année 21 familles du même type. Pour 
une famille avec au moins un enfant qui s’en va, arrivent trois familles du même type. Les couples 
sans enfant sont les plus nombreux parmi les stables (48 %), mais ils ne représentent que  39 % des 
familles entrantes. Mais le rural en Midi-Pyrénées les attire quand même : ils sont eux aussi plus 
nombreux à venir s’installer qu’à partir. 
Midi-Pyrénées est plus proche de l’Aquitaine que du Languedoc-Roussillon de ce point de vue. Dans 
cette dernière région, les couples sans enfant sont plus nombreux parmi les nouveaux arrivants : 42 % 
contre 39 % en Midi-Pyrénées. 
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Les ménages d’une personne quittent l’espace rural 
 
La moitié des ménages quittant l’espace rural sont composés d’une seule personne. De nombreux 
jeunes quittent en effet le domicile parental pour s’installer dans les pôles urbains, que ce soit pour y 
poursuivre leurs études ou pour y occuper leur premier emploi. Le mouvement inverse existe aussi : 
des personnes seules viennent s’installer en zone rurale, mais cela ne concerne qu’un quart des 
nouveaux arrivants. 
L’espace rural reste attractif pour les ménages de quatre personnes ou plus. Le taux de migration net 
est élevé : chaque année, le nombre de ménages de cette catégorie augmente de 21 pour 1 000 
ménages déjà installés. Pour un tel ménage, composé la plupart du temps de parents accompagnés 
de leurs enfants, qui quitte l’espace rural, trois y emménagent. 
 
 

 
 

Le rural attire aussi les étrangers 
 
L’espace rural de Midi-Pyrénées n’attire pas que des « néoruraux » de Toulouse ou Paris : entre 2001 
et 2006, 16 600 étrangers se sont installés dans les territoires ruraux de la région. Leurs destinations 
privilégiées sont les pays à la limite ouest de la région, du pays de Bourian dans le Lot à celui des 
Coteaux, dans les Hautes-Pyrénées, en passant par les franges ouest du Tarn-et-Garonne et du 
Gers, mais aussi au sud-est, en Pays de Sidobre et des Monts de Lacaune dans le Tarn et dans les 
Pyrénées cathares en Ariège. Les trois-quarts viennent d’un pays de l’Union européenne et 16 % du 
continent Africain, notamment du Maghreb. 
Plus d’un tiers de ces nouveaux arrivants étrangers sont de nationalité britannique. Viennent ensuite, 
loin derrière, les Portugais (10 %), les Néerlandais et les Belges (7 %) pour les pays de l’Union 
européenne. Parmi les Africains, les ressortissants marocains sont les plus nombreux (8 %), les 
Algériens n’étant que 2 % à s’installer dans le milieu rural de la région. 
Les étrangers qui s’installent dans l’espace rural sont moins jeunes en moyenne que les Français et 
moins souvent en activité. La moitié ont moins de quarante ans (contre les deux tiers pour l’ensemble 
des nouveaux arrivants) et 16 % d’entre eux ont plus de 60 ans (contre 11 %). 32 % d’entre eux sont 
actifs et ont un emploi (contre 50 % pour l’ensemble des nouveaux arrivants), et 22 % sont à la retraite 
(contre 13 %). 
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Les Anglais s’installent dans le Sud-Ouest 
 
Les Anglais aiment le Quercy et l’Armagnac : l’histoire est connue et les chiffres le confirment. Les 
deux départements du Gers et du Lot sont des destinations privilégiées pour les Britanniques désireux 
de campagne. Dans ces deux départements ruraux de la région, 45 % des étrangers nouvellement 
installés sont de nationalité britannique (contre 36 % dans l’ensemble de l’espace rural de Midi-
Pyrénées). La présence de bâtisses anciennes, la « douceur de vivre » du Sud-Ouest et les 
commodités du transport aérien sont autant d’éléments qui séduisent une communauté britannique 
depuis longtemps attirée par la région. 
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Les pays autour de Toulouse bénéficient le plus de l’arrivée des 25 - 39 ans 
 
L’attractivité de l’espace rural pour les 25-39 ans est concentrée autour des grandes agglomérations 
de la région. Il n’est donc pas surprenant de trouver les plus forts taux de migration nets dans les pays 
proches de l’agglomération toulousaine ou dans des pays constitués autour d’un pôle urbain important 
comme Montauban, Albi ou encore Rodez. Ainsi dans les pays du Sud Toulousain et de Girou-Tarn-
Frontonnais, au nord-est de Toulouse, le taux de migration net dépasse 60 nouveaux arrivants pour 
1 000 habitants de cet âge, alors qu’il est en moyenne de 29 dans l’ensemble de l’espace rural 
régional. Contrairement à cette tranche d’âge, excédentaire dans tous les pays, les 18 - 24 ans 
quittent tous les pays davantage qu’ils ne s’y installent, même si les territoires situés dans la 
mouvance des agglomérations de Toulouse et Montauban sont moins touchés par le phénomène : 
dans les Pays du Montalbanais, du Sud Toulousain ou du Lauragais, les taux de migration nets 
révèlent un déficit annuel de l’ordre de 20 jeunes de 18 à 24 ans pour 1 000 résidants de cet âge, 
quand il est de 40 en moyenne pour l’espace rural régional.  
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Note de lecture : entre 2001 et 2006, dans le Pays de l’Albigeois et des Bastides, il y a chaque année 15 jeunes de 5 à 18 ans 
supplémentaires pour 1 000 résidants de cet âge du seul fait des mouvements migratoires. 
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Les pays proches de Toulouse accueillent les cadres 
 
L’agglomération toulousaine concentre une part très importante des emplois de cadres. Il est donc 
naturel que ces derniers s’installent fréquemment dans des pays situés à proximité de la capitale 
régionale ou dont les accès à celle-ci sont facilités par des grands axes de communication. Ainsi, 
entre 2001 et 2006, plus de 1 300 cadres ont élu résidence dans les Pays du Girou-Tarn-Frontonnais, 
du Lauragais ou encore du Sud Toulousain. Un millier ont élu domicile dans les Pays de Cocagne et 
des Portes de Gascogne. 
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L’arrivée de familles avec enfants soutient la forte croissance démographique de 
certains pays 
 
Dans la moitié des pays, une famille sur deux qui s’installe est constituée d’un couple avec au moins 
un enfant. Il s’agit du même constat que celui fait pour les adultes âgés de 25 à 39 ans : les pays 
d’accueil sont situés autour de Toulouse, de Montauban, de Rodez ou encore de Tarbes. Les couples 
sans enfant, essentiellement des retraités, s’installent davantage dans des pays plus ruraux : c’est le 
cas du Pays de Sidobre et des Monts de Lacaune, dans le Tarn, ou du Pays de la Valée de la 
Dordogne lotoise, dans le Lot.  
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4 - Equipements 
 
4.1 - Les gammes 
 
Un espace rural qui bénéficie globalement d’un bon niveau d’équipement 
 
En Midi-Pyrénées, l’espace rural est plutôt bien équipé si l’on s’en réfère au seul nombre de ses 
habitants : le taux d’équipement pour 10 000 habitants est nettement supérieur à celui de l’espace 
rural élargi dans l’ensemble de la France métropolitaine et la différence est forte sur l’ensemble des 
gammes d’équipement. La région se situe ainsi en quatième position derrière la Corse, Provence-
Alpes-Côte-d’Azur et le Languedoc-Roussillon. Les régions situées dans la moitié sud du pays sont 
d’ailleurs mieux équipées de ce point de vue. Il faut arriver au huitième rang pour trouver la Haute-
Normandie, première région de la moitié nord. Dans une grande partie de l’espace rural de Midi-
Pyrénées, comme dans le Limousin et en Auvergne, la densité de population est faible et 
l’implantation d’un équipement est liée non seulement au nombre d’habitants à desservir, mais aussi à 
l’étendue du territoire où vit cette population. Rapporté à un nombre d’habitants plus faible, le taux 
d’équipement est ainsi plus élevé. 
Au vu de ces éléments, Midi-Pyrénées conserve une très bonne place dans le classement, quelle que 
soit la gamme d’équipement retenue : c’est même la deuxième région pour l’équipement de la gamme 
supérieure, juste derrière la Basse-Normandie. 
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Une population moins bien équipée sur sa commune pour la gamme de proximité 
 
Dans l’espace rural midi-pyrénéen, un habitant dispose globalement d’un bon niveau d’équipement de 
proximité, mais pas forcément sur sa commune. Ainsi, 38 % de la population vit dans une commune 
qui ne dispose pas de la majorité - au moins la moitié - des équipements de proximité, contre 35 % au 
niveau national. Si la population de l’espace rural de Midi-Pyrénées bénéficie globalement d’un bon 
niveau d’équipement en gamme supérieure, l’inégalité entre territoires est grande : une dizaine de 
pays possèdent moins de la moitié des équipements de cette catégorie (Monts-et-Lacs du Lévézou, 
Sidobre-Monts de Lacaune, Pays des Coteaux, PNR Causses du Quercy…). 
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Des temps d’accès aux équipements plus élevés  
 
En contrepartie, les habitants du rural de Midi-Pyrénées mettent plus de temps à accéder aux 
équipements de proximité que ceux de la majorité des régions : 17 % d’entre eux mettent au moins 5 
minutes pour accéder en moyenne aux équipements les plus courants, contre 11 % dans l’espace 
rural national. Nombre de territoires de la région pâtissent en effet de leur situation géographique dans 
des zones de moyenne montagne où la population est souvent moins concentrée qu’en haute 
montagne (dans les vallées) et où la couverture du territoire en équipements, fussent-ils de proximité, 
est plus difficile à réaliser. La faible densité de population de bien des zones rurales hors montagne 
joue également dans ce sens d’un rallongement des temps d’accès. 
Le constat est identique pour les temps d’accès aux équipements des gammes intermédiaire et 
supérieure, même si le classement de la région est meilleur que pour la gamme de proximité. Les 
habitants de l’espace rural de la région mettent plus de temps en moyenne pour accéder à ces 
équipements : 22 % des habitants mettent 10 minutes ou plus pour rejoindre un équipement 
intermédiaire (contre 17 % au niveau national), 56 % mettent 15 minutes ou plus pour accéder à un 
équipement supérieur (contre 52 %).  
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Les pays bien équipés pour les équipements les plus courants  
 
La quasi-totalité des pays et les trois PNR possèdent tous les équipements de proximité et tous ceux 
relevant de la gamme intermédiaire. Pour ces derniers, seuls cinq pays ne les possèdent pas tous, le 
pays le moins bien loti étant celui des Monts et Lacs du Lévézou. Une dizaine de pays possèdent 
moins de la moitié des équipements de la gamme supérieure, plus rares. 
Pour certains pays, c’est la proximité d’une grande agglomération, voire la présence sur leur territoire 
d’une agglomération de plus de 30 000 habitants (ou d’une partie non prise en compte ici), qui 
explique cette carence apparente. Ainsi, le Pays Girou-Tarn-Frontonnais, le Pays Ruthénois ou 
encore le Pays Montalbanais ne possèdent pas la majorité des équipements de la gamme supérieure, 
mais leurs habitants n’en sont pas pour autant pénalisés : Rodez et Montauban font partie de ces 
deux derniers pays et sont donc facilement accessibles par les habitants de leur partie rurale ; et le 
premier est relativement proche en temps d’accès des équipements de l’agglomération toulousaine.  
Pour d’autres pays au contraire, l’absence de nombreux équipements de la gamme supérieure peut 
être un véritable handicap car il s’agit de territoires éloignés où les temps d’accès peuvent être longs. 
C’est le cas du Pays de  Nestes, de celui du Haut-Rouergue-en-Aveyron, des Coteaux, du Sidobre et 
des Monts-de-Lacaune, des Monts et Lacs du Lévézou et du PNR des Causses du Quercy. Certains 
d’entre eux possèdent moins de dix équipements de la gamme supérieure : il y a par exemple très peu 
de spécialités médicales présentes dans ces territoires. Pour leurs habitants, le temps d’accès moyen 
pour disposer de l’équipement est donc relativement élevé, de l’ordre de 13 à 20 minutes en 
moyenne. 
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Les pays à forte dominante rurale bien dotés en équipements de base  
 
À quelques exceptions près, les pays les plus excentrés de la région, souvent les plus ruraux, sont 
relativement bien équipés dans les gammes de proximité ou intermédiaire. C’est le cas des territoires 
situés dans le massif pyrénéen (Vallée des Gaves, Nestes…), en Quercy (Vallée de la Dordogne 
lotoise, Cahors et sud du Lot, Figeac…), dans le Massif central (Haut-Rouergue en Aveyron…). Tous 
ces pays sont mieux équipés dans les gammes de proximité et intermédiaire que les autres pays de la 
région. 
La majorité des pays situés autour de l’agglomération toulousaine sont par contre sous-équipés en 
équipements de base au regard de leur population. Ainsi apparaissent le Pays montalbanais, celui du 
Lauragais ou de Cocagne relativement déficitaires en équipements de proximité et celui du Girou-
Tarn-Frontonnais, peu doté en équipements de la gamme intermédiaire. 
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Des temps d’accès plus longs dans les pays excentrés de la région 
 
Les habitants du PNR des Grands Causses ou du Couserans ne sont pas logés à la même enseigne 
que ceux du Lauragais ou du Montalbanais quand on mesure le temps d’accès aux équipements, y 
compris ceux de la gamme de proximité. Un habitat plus dispersé conjugué à une faible densité sont 
évidemment pénalisants en termes d’accès aux équipements de proximité. 
Ainsi, la très grande majorité des habitants des pays situés en périphérie de l’agglomération 
toulousaine, de Montauban ou encore de Tarbes, mettent moins de 5 minutes pour se rendre à la 
plupart des équipements de la gamme de proximité, ces derniers n’étant par nature jamais très 
éloignés d’une commune non équipée. Pourtant, un tiers des habitants de nombreuses communes du 
Haut-Rouergue ou des Monts et Lacs du Lévézou mettent plus de 5 minutes pour avoir accès aux 
mêmes équipements et c’est le cas de 20 % des habitants dans la moitié des pays, tous situés en 
Aveyron, dans la partie est du Tarn, dans le Lot, notamment dans le PNR des Causses du Quercy, et 
enfin dans la partie pyrénéenne de la région.  
Dans l’ensemble des pays, les trois quarts des habitants mettent moins de 10 minutes pour accéder 
aux équipements de la gamme intermédiaire et, là encore, les pays situés à la périphérie de la 
région sont pénalisés. Ainsi, la moitié seulement des habitants du Couserans ou du Pays de Sidobre 
Monts de Lacaune sont dans ce cas, le record étant détenu par le Pays des Monts et Lacs du 
Lévézou : seuls 17 % des habitants ont accès en moins de 10 minutes à la majorité des équipements 
de la gamme intermédiaire. Parfois, ce sont des portions de ces pays de la périphérie régioniale qui 
sont éloignées des équipements intermédiaires : c’est le cas de la partie sud des pays pyrénéens 
(Vallée des Gaves, Nestes, Comminges Pyrénées) ou du Pays de l’Albigeois et des Bastides. Le pays 
Bourian présente la particularité de ne posséder qu’une seule commune pôle d’équipement de la 
gamme intermédiaire : il s’agit de Gourdon qui concentre également une majorité d’équipements de la 
gamme supérieure. Mais les distances à parcourir sur ce plateau du Quercy peu accidenté ne sont 
guère très longues, ce qui compense le déficit de pôles d’équipement. 
L’accès aux équipements de la gamme supérieure obéit aux mêmes règles que ceux des deux 
autres gammes : plus le pays est éloigné du centre de la région, où se concentre la population autour 
de Toulouse et des principaux pôles urbains, plus les temps d’accès sont longs. Si, en moyenne sur 
l’ensemble des pays, 43 % de la population met moins d’un quart d’heure pour se rendre à un 
équipement supérieur, ils sont moins de 20 % dans ce cas dans les pays du Val d’Adour, des Coteaux 
et du Haut-Rouergue. Dans le Pays de Sidobre Monts de Lacaune, la totalité de la population est 
même à plus d’un quart d’heure d’un équipement de la gamme supérieure et plus de la moitié est à 
plus de 30 minutes. Dans la plupart des pays proches d’une grande agglomération ou abritant des 
pôles de la gamme supérieure, ces temps d’accès aux équipements de la gamme supérieure sont de 
moins d’un quart d’heure pour une majorité de la population : 85 % des habitants sont dans ce cas 
dans le Pays du Vignoble gaillacois-Bastides-Val Dadou (qui comprend deux pôles de la gamme 
supérieure, Gaillac et Graulhet), 80 % en pays de Tarbes et Haute-Bigorre ou dans le Pays de l’Autan 
(Tarbes et Mazamet). 
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Un territoire structuré autour de pôles d’équipement 
 
En s’appuyant sur l’équipement des communes selon les gammes, des pôles d’équipement ont été 
définis et permettent de dessiner une armature du territoire régional. 
L’espace rural élargi de Midi-Pyrénées est organisé autour de 332 pôles d’équipements de proximité, 
dont 92 sont des pôles d’équipements intermédiaires et 24 des pôles d’équipement de la gamme 
supérieure. Tous les pays sont structurés au moins autour d’une commune possédant la majorité des 
équipements intermédiaires avec une concentration de ceux-ci dans les zones périurbaines. 
Le territoire rural régional est ainsi riche d’un réseau plus serré que dans les régions voisines, reflet 
d’une dispersion plus grande de la population, même si la densité y est souvent plus faible. Apparaît 
aussi le poids écrasant de l’agglomération toulousaine sur sa périphérie avec un double effet : d’une 
part la relative rareté des pôles d’équipements de la gamme supérieure, d’autre part le grand nombre 
de pôles d’équipements de la gamme intermédiaire. La richesse des équipements supérieurs du pôle 
urbain suffit aux besoins des populations de l’espace rural périphérique mais les fortes densités de 
population de cette zone nécessitent néanmoins une forte implantation d’équipements de la gamme 
intermédiaire. 
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4.2 - Santé 
 
Si l’espace rural élargi en Midi-Pyrénées bénéficie globalement d’une forte densité médicale, comme 
l’ensemble de la région, les activités de santé de proximité ne sont pas forcément bien réparties sur 
tout le territoire : l’isolement de certaines zones de montagne ou la forte croissance démographique 
des pays les plus périurbains ne favorisent guère la richesse d’équipements et de services dans ce 
domaine.  
 
 
Un espace rural bien doté en équipements et services de santé de proximité 
   
L’espace rural de Midi-Pyrénées est à l’image de la région toute entière, qui figure dans le peloton de 
tête des régions à forte densité médicale, avec la Corse, Languedoc-Roussillon et Provence-Alpes-
Côte d’Azur. La densité de médecins généralistes libéraux y est supérieure de deux points à la 
moyenne de l’espace rural métropolitain. Elle est par contre inférieure de 2 points à celle des pôles 
urbains de plus de 30 000 habitants de la région, qui sont eux aussi nettement mieux dotés que les 
pôles urbains de même catégorie dans l’ensemble du pays. 
Mais cette densité élevée masque une différence non négligeable pour l’avenir du rural dans la région. 
Les médecins y sont en effet un peu plus âgés en moyenne : 51 ans pour les médecins généralistes, 
contre 50 ans dans l’espace rural métropolitain et 49 ans dans l’ensemble des pôles urbains du pays. 
Seul l’espace rural en Haute-Garonne, très largement périurbain il est vrai, accueille des médecins 
plus jeunes (49 ans en moyenne). 
La densité de chirurgiens-dentistes exercant à titre libéral, nettement inférieure à celle des 
principaux pôles urbains de la région, est néanmoins plus élevée dans l’espace rural en Midi-
Pyrénées que dans les autres régions. Ils sont plus jeunes que les médecins : avec une moyenne 
d’âge de 48 ans, comme au niveau national, ils sont tout de même plus âgés que dans les grands 
pôles urbains de la région (46 ans), notamment en Ariège, en Aveyron, dans les Hautes-Pyrénées et 
dans le Tarn (entre 49 et 50 ans). 
Les infirmiers libéraux sont nettement plus présents en Midi-Pyrénées : la densité dans l’espace rural 
y est beaucoup plus élevée que dans l’espace rural métropolitain. Professionnels de santé 
particulièrement tournés vers les personnes âgées, les infirmiers libéraux sont aussi 
proportionnellement plus nombreux en milieu rural qu’en milieu urbain dans la région. Ils sont âgés en 
moyenne de 45 ans. 
Enfin, la densité des masseurs-kinésithérapeutes libéraux est plus forte dans l’espace rural de Midi-
Pyrénées que dans celui des autres régions, tout comme celle des pharmacies, bien que n’atteignant 
pas les niveaux des principaux pôles urbains de la région. 
 

 
 
 
Une santé de proximité moins dense sur une large partie du territoire  
 
Mieux doté en équipements et services de santé de proximité par rapport à l’ensemble de sa 
population, l’espace rural en Midi-Pyrénées l’est moins dès lors qu’on s’intéresse à la répartition de 
ces services sur le territoire. En moyenne, une commune du rural sur cinq abrite au moins un 
service libéral de santé de proximité : 17 % des communes ont au moins un médecin (contre 24 % 
dans l’espace rural national), 20 % un infirmier (contre 23 %), 14 % un masseur-kinésithérapeute, 
11 % un dentiste et 14 % une pharmacie (comme au niveau national pour ces trois derniers 
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équipements). À cela, deux explications : d’une part une densité de population plus faible que dans 
bien d’autres régions, d’autre part un maillage communal serré du territoire qui pénalise la région. Les 
trois quarts des communes de Midi-Pyrénées ont en effet moins de 500 habitants : ce seuil 
relativement bas ne favorise pas l’installation d’un service de santé sur le territoire de chaque 
commune. Néanmoins, en corrélation avec leur petite taille, les chefs-lieux de commune sont souvent 
très proches les uns des autres, ce qui limite l’inconvénient d’un taux de service plus faible au lieu de 
résidence. C’est particulièrement vrai dans les Hautes-Pyrénées ou en Haute-Garonne. 
Fort logiquement, les temps d’accès sont en moyenne plus élevés dans l’espace rural en Midi-
Pyrénées que dans le reste du rural en France et ce pour tous les services de santé. Ainsi près de 
11 % de la population est à plus de 10 minutes d’un chirurgien-dentiste (contre 7,6 % au niveau 
national).  
 
 

Une population moins bien desservie sur son lieu de résidence 

 
 
 

Des temps d’accès plus élevés en moyenne 

 
 
Des pôles de santé de proximité autour des grandes agglomérations 
 
L’espace rural de Midi-Pyrénées s’articule autour de 385 pôles de santé de proximité. Les deux tiers 
de ces pôles disposent de l’ensemble des cinq services de santé de proximité : médecin, dentiste, 
pharmacie, infirmier, masseur-kinésithérapeute. Trois habitants de l’espace rural sur cinq vivent dans 
ces pôles, ce qui place la région dans la moyenne nationale. 
Les pôles de santé de proximité sont davantage concentrés dans la partie la plus urbanisée de 
l’espace rural, autour de l’agglomération de Toulouse notamment, mais aussi de celle de Tarbes, de 
Montauban ou de Castres. La densité de population plus forte et la présence de communes 
importantes autour de Toulouse, suffisamment peuplées pour justifier la  présence de professionnels 
de santé, expliquent cette situation. Celle-ci est d’ailleurs comparable à celle des régions voisines : les 
pôles de santé se concentrent autour de Bordeaux ou Bayonne-Biarritz-Anglet en Aquitaine, sur le 
littoral en Languedoc-Roussillon. Certaines parties du territoire régional restent cependant peu 
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pourvues en pôles de santé de proximité : le nord et le sud de l’Aveyron, le Gers, le Comminges et le 
massif pyrénéen, le Causse du Quercy. Les temps d’accès sont naturellement plus longs dans ces 
zones peu densément peuplées. 
 
 

Près de 60 % de la population vit dans un pôle de santé de proximité 
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Des taux d’équipement très disparates d’un pays à l’autre 
 
Les pays sont inégaux devant la répartition des équipements et services de santé de proximité. Les 
densités des professions médicales et paramédicales sont faibles dans certains pays très ruraux et 
excentrés de la région, mais aussi dans des pays à la démographie plus dynamique. Ainsi, les 
densités de médecins et de masseurs-kinésithérapeutes sont-elles les plus faibles dans le Pays des 
Monts et Lacs du Lévézou, celle des dentistes dans le Pays Bourian, celle des infirmiers dans le Pays 
de Cocagne alors que les pharmacies sont relativement moins nombreuses dans le Pays de Girou-
Tarn-Frontonnais, proche de l’agglomération toulousaine. 
Le constat est le même en ce qui concerne l’implantation territoriale des équipements et services. 
Certains pays excentrés sont pénalisés : la part de population desservie sur leur commune de 
résidence est la plus faible dans le Pays du Val d’Adour pour les médecins et les masseurs-
kinésithérapeutes, dans le Pays Bourian pour les infirmiers. La part de la population à plus de 10 
minutes est plus grande dans des pays excentrés et très ruraux comme celui du Haut-Rouergue en 
Aveyron, du Sidobre-Monts de Lacaune. Le Pays ruthénois, à la démographie dynamique, se 
caratérise aussi par une part importante de population à plus de 10 minutes d’un infirmier. Le Pays 
des Coteaux, avec un grand nombre de petites communes, se caractérise logiquement par un faible 
taux d’équipement pour tous les services, mais il est beaucoup mieux placé en termes de temps 
d’accès : les communes étant petites, la population n’a pas forcément à aller loin pour rejoindre le 
chef-lieu de la commune équipée.  
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Moins de médecins dans les zones reculées  
 
Dans une dizaine de pays, la densité médicale est inférieure à la moyenne régionale tout en restant 
proche de celle observée dans l’ensemble du rural de France métropolitaine. C’est le cas de pays très 
ruraux et excentrés dans la région, comme ceux de l’Aveyron, comme le Pays Bourian ou encore le 
Pays de Garonne-Quercy-Gascogne, mais aussi de pays plus périurbains, comme le Montalbanais et 
le Ruthénois. A l’opposé, les pays pyrénéens, Vallée des gaves, Nestes,  Couserans, ainsi que le 
Pays d’Armagnac dans le Gers présentent une forte densité médicale. Les densités médicales des 
pays qui gravitent autour de l’agglomération toulousaine ne sont jamais très élevées, se situant dans 
la moyenne du rural de la région. L’installation de médecins n’a certes pas suivi la forte croissance de 
la population constatée entre 1999 et 2006, mais le retard n’est pas très important non plus. 
Les pays dont la part de la population disposant d’un médecin sur sa commune de résidence est la 
plus élevée se situent majoritairement à proximité de l’agglomération toulousaine ou près de certaines 
villes comme Castres ou Pamiers. Dans le premier cas, la concentration de la population dans des 
communes en expansion et qui ont atteint un seuil suffisant pour nécessiter l’installation de médecins 
explique cette meilleure couverture médicale. A contrario, les pays dont plus de la moitié de la 
population est amenée à se déplacer pour consulter un médecin sont situés pour la plupart en zone 
de montagne (Nestes, Comminges-Pyrénées, Couserans), mais aussi près du massif pyrénéen, 
toujours dans le sud-ouest de la région (Coteaux, val d’Adour). Dans ces pays, moins de 10 % des 
communes abritent un médecin et, dans le Pays des Coteaux, les trois quarts de la population doit se 
rendre dans une autre commune pour en consulter un. Il est vrai que les communes sont souvent très 
petites et que les communes équipées ne sont jamais très loin. 
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Les dentistes implantés dans les petites villes 
 
L’installation d’un chirurgien-dentiste nécessite un seuil de population à desservir plus élevé que celle 
d’un médecin, même si en la matière aucune contrainte législative ne pèse. L’implantation des 
dentistes est donc plus forte dans les pays où se situe au moins un bourg-centre, voire une petite 
agglomération. Ainsi plus des trois quarts des communes de plus de 2 500 habitants disposent d’un 
dentiste sur leur territoire. Ils sont surtout présents dans les chef-lieux de cantons mais certains 
cantons de montagne et des PNR n’ont pas de chirurgiens-dentistes.  
Plus de la moitié des pays et PNR présentent une densité de chirurgiens-dentistes inférieure à la 
moyenne régionale. La majorité de ces territoires sont très ruraux mais des pays à forte croissance 
démographique entre 1999 et 2006 affichent aussi des densités qui, sans être très faibles, sont 
inférieures à la moyenne de l’espace rural dans la région.  
Le recours courant aux soins dentaires étant relativement moins fréquent et la densité plus faible, 
l’accès aux soins dentaires est le plus long parmi les services de santé de proximité : 10 % des 
habitants des pays (contre 7,6 % dans les rural au niveau national) et 23 % de ceux des PNR en sont 
éloignés de plus de 10 minutes.  
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Les infirmiers libéraux plus proches des habitants.  
 
Parmi tous les services de santé de proximité, le métier d’infirmier libéral est le mieux implanté sur le 
territoire. Très liée à la présence de personnes âgées, la densité d’infirmiers est, dans l’espace rural 
de Midi-Pyrénées, beaucoup plus élevée que dans l’ensemble de l’espace rural de métropole. 
Certains pays, parmi les plus âgés, disposent des densités les plus fortes, comme le Rouergue 
occidental ou le Couserans, mais aussi le Pays Bourian ou celui de l’Albigeois et des Bastides. Mais le 
Pays d’Armagnac, parmi les plus âgés de la région, présente une densité inférieure de 2,5 points à la 
moyenne de l’espace rural régional. 
Certains pays excentrés, bien qu’abritant une population âgée, sont pénalisés par des temps d’accès 
assez longs : c’est le cas du Haut-Rouergue en Aveyron, où un cinquième de la population est à plus 
de 10 minutes d’un service infirmier, quand moins de 4 % de la population de l’ensemble des pays de 
la région est dans ce cas. Les écarts de temps d’accès aux services infirmiers  entre pays sont très 
importants. Ainsi, dans les Pays Girou-Tarn-Frontonnais et Montalbanais, toute la population est à 
moins de 10 minutes d’un infirmier alors que dans le Pays Haut-Rouergue-en-Aveyron un habitant sur 
cinq en est à plus de 10 minutes. 
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Peu de masseurs-kinésithérapeutes dans certains pays âgés 
 
Contrairement à celle des infirmiers, la densité des masseurs-kinésithérapeutes libéraux n’est pas 
forcément corrélée à la présence des personnes âgées : ainsi, le Pays du Rouergue occidental est-il 
dans la moyenne des pays de la région, ceux du Haut-Rouergue et de l’Armagnac se situant en-
dessous de la moyenne, alors qu’ils sont parmi les pays les plus âgés. Seul le Couserans, où les 
personnes âgées sont nombreuses, présente une forte densité, la plus forte de toute la région. C’est 
le cas aussi de certains pays qui gravitent autour de Toulouse, comme celui de Girou-Tarn-
Frontonnais, du Sud Toulousain ou du Lauragais, pays parmi les plus jeunes. 
Les temps d’accès demeurent les plus élevés dans les zones de moyenne montagne : près d’un tiers 
de la population est à plus de 10 minutes d’un masseur-kinésithérapeute dans les Pays de Sidobre-
Monts de Lacaune et des Monts et Lacs du Lévézou, un cinquième dans le Pays du Haut-Rouergue, 
comme dans le PNR des Causses du Quercy, au relief peu accidenté, mais à faible densité de 
population. 
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Moins de pharmacies dans les pays les plus urbains 
 
Le nombre de pharmacies pour 10 000 habitants est plus élevé dans l’espace rural de Midi-Pyrénées 
que dans l’ensemble de l’espace rural métropolitain. Mais cette densité change d’un pays à l’autre à 
l’intérieur de la région, alors que l’implantation des officines est réglementée : elle varie de moins de 3 
dans les Pays de Girou-Tarn-Frontonnais ou de Cocagne à plus de 5 dans les Pays de la Vallée des 
Gaves, de l’Armagnac, du Haut-Rouergue ou encore du Sidobre-Monts de Lacaune. Les Pays les plus 
urbains, ceux situés autour de l’agglomération toulousaine notamment, sont les plus mal lotis : le 
rythme d’ouverture des officines ne suit pas celui de la croissance démographique, particulièrement 
forte ces dernières années. 
 
L’implantation des officines de pharmacie est soumise à une réglementation précise, définie dans le 
Code de la Santé publique, qui définit notamment un seuil de population nécessaire pour l’ouverture 
d’une officine. Ce seuil est de 2 500 habitants pour une agglomération de moins de 30 000 habitants, 
comme c’est le cas dans l’espace rural élargi. La France est le pays d’Europe le mieux pourvu en 
officines et, de ce fait, les ouvertures de nouvelles pharmacies sont rares. La publication de données 
annuelles issues du nouveau recensement de la population devrait permettre de mieux prendre en 
compte l’évolution démographique des territoires pour l’installation d’officines. 
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Services d’urgence : un équipement moyen, des temps d’accès parfois longs 
 
Avec une vingtaine de services d’urgence pour 1,6 million d’habitants, l’espace rural de Midi-
Pyrénées est un peu au-dessus de la moyenne nationale pour ce type de territoire. Pour autant, 
l’éloignement constitue un handicap régional : 20 % des habitants de l’espace rural régional sont à 
plus d’une demi-heure d’un service d’urgence, type Samu-Smur ou simple structure d’accueil, contre 
13 % dans le rural de France. 
Les services d’urgence sont implantés dans plus de la moitié des pays. Certains territoires sont dotés 
de deux structures, souvent liées à la présence de villes importantes. C’est le cas en Rouergue 
occidental (Villefranche-de-Rouergue et Decazeville), dans le PNR des Grands Causses (Millau et 
Saint-Affrique) ou encore dans le Pays de l’Autan (Castres et Mazamet). Les pays dépourvus de 
service d’urgence se situent soit près des principales agglomérations, soit dans des zones plus 
reculées, comme le Haut-Rouergue en Aveyron, le Pays de Sidobre-Monts de Lacaune, l’Armagnac 
ou le PNR des Causses du Quercy. Dans ces territoires, les temps d’accès sont les plus longs. Les 
habitants des Pays du Haut-Rouergue en Aveyron et de Sidobre-Monts de Lacaune sont de loin les 
plus pénalisés : les deux tiers de leur population sont à plus d’une demi-heure d’un service d’urgence, 
un tiers à plus de trois quarts d’heure en Haut-Rouergue et même 43 % de la population est dans ce 
cas dans le Pays de Sidobre - Monts de Lacaune. 
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Des temps d’accès aux services de maternité plus longs qu’au niveau national 
 
Si l’espace rural de Midi-Pyrénées est un peu mieux doté en services de maternité que le reste de 
l’espace rural de métropole, les temps d’accès dans certaines zones sont parfois très longs. Très peu 
de communes sont équipées d’un service de soins en gynécologie-obstétrique ou d’un service de 
maternité : 9 % de la population du rural vit dans une commune qui abrite un tel service, contre 7% 
dans l’espace rural national. Les temps d’accès sont plus longs qu’au niveau national : 30 % de la 
population féminine âgée de 15 à 49 ans est à plus d’une demi-heure d’une maternité, contre à peine 
plus de 18 % dans l’espace rural national. 
La plupart des pays ne sont pas dotés de services de maternité. Tout comme les services d’urgence, 
deux territoires en 2007 en hébergent deux : le Pays du Rouergue occidental et le PNR Grands 
Causses. Si les pays du massif pyrénéen sont bien pourvus en services de maternité et même si 
certaines vallées affichent des temps d’accès élevés, les pays du Massif central (Aveyron, Lot, partie 
du Tarn) et du Gers sont les plus pénalisés. Dans les Pays d’Armagnac, du Val-d’Adour, du Haut-
Rouergue en Aveyron ou encore de Sidobre-Monts de Lacaune, plus de la moitié de la population 
féminine concernée est à plus d’une demi-heure d’un service de maternité. Dans le Pays  
d’Armagnac, c’est presque la totalité de la population qui est à plus d’une demi-heure. Ces pays sont 
souvent ceux où la proportion de femmes d’âge fécond est la plus faible, mais pas toujours : ainsi, le 
Pays des Portes de Gascogne, étiré sur une large partie nord et est du Gers, est pénalisé par 
l’absence de service de maternité, pour une population de 60 000 habitants. 
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4.3 - Social 
 
Crèches collectives 
Un taux d’équipement élevé dans le rural de Midi-Pyrénées 
 
L’espace rural en Midi-Pyrénées est bien équipé en matière de garde d’enfants en âge préscolaire. 
La région représente 10 % des structures d’accueil de l’espace rural métropolitain pour 5 % des 
enfants en âge d’être en garderie. Le taux d’équipement en structures d’accueil de jeunes enfants est 
le double du taux moyen de l’espace rural métropolitain. Midi-Pyrénées est ainsi la deuxième région 
derrière Provence-Alpes-Côte-d’Azur. Avec 37 % de la population du rural qui réside dans une 
commune équipée d’une structure de garde d’enfant en âge préscolaire, Midi-Pyrénées est 10 points 
au-dessus de la moyenne nationale, toujours en deuxième position, mais loin derrière Provence-
Alpes-Côte-d’Azur (53 % de la population équipée sur son lieu de résidence). 
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Crèches collectives 
Une offre importante dans les pays de l’Ariège et du Lot 
 
Les pays de l’Ariège et du Lot sont très bien dotés en structures d’accueil de la petite enfance : le 
Pays de Foix-Haute-Ariège figure de loin en tête du peloton avec 126 structures pour 10 000 enfants 
de moins de deux ans, quand la moyenne est à 40 pour 10 000. Le Pays de la Vallée de la Dordogne 
lotoise, le Pays Bourian, le Couserans ou encore le Pays des Pyrénées cathares sont aussi parmi les 
mieux équipés. À l’opposé, les habitants du Pays des Monts et Lacs du Lévézou, en Aveyron, et de 
celui des Coteaux, dans les Hautes-Pyrénées, ne disposent pas sur place de structure d’accueil. 
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Crèches collectives 
Les deux tiers des enfants sont à moins de 10 mn d’une structure d’accueil 
 
L’accès à une structure d’accueil pour la petite enfance est en moyenne plus rapide dans l’espace 
rural en Midi-Pyrénées que dans l’espace rural métropolitain : 69 % des enfants de moins de 2 ans 
sont à moins de dix minutes d’une crèche, d’une halte-garderie ou d’autres structures du même type, 
contre 58 % dans le reste de l’espace rural en France. 
Grâce à une bonne couverture du territoire, la plupart des parents de jeunes enfants des pays situés 
majoritairement en zone périurbaine, comme les Pays de l’Autan, Girou-Tarn-Frontonnais, 
Montalbanais ou de Cocagne, se rendent à la crèche en moins de dix minutes. C’est aussi le cas 
naturellement dans les pays très bien dotés du Lot et de l’Ariège. Mais la totalité de la population 
concernée du Pays des Monts et Lacs du Lévézou et plus de 90 % de celle du pays des Coteaux sont 
à plus de 10 minutes d’une structure d’accueil, absente de ces pays il est vrai. La moitié des enfants 
sont même à plus de 20 minutes dans le Pays des Monts et Lacs du Lévézou. Dans des pays équipés 
comme ceux du Haut-Rouergue ou de l’Armagnac, les trois quarts des enfants en bas âge sont à plus 
de 10 minutes d’une structure d’accueil. 
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Services d’aide aux personnes âgées 
L’espace rural régional dans la moyenne 
 
Dans l’espace rural de Midi-Pyrénées, une commune sur dix possède un service d’aide aux 
personnes âgées. Avec 2 équipements pour 10 000 habitants, contre 1,4 au niveau national, 
l’espace rural régional est dans le peloton de tête des espaces ruraux en métropole. Dans le rural de 
Midi-Pyrénées, 41 % de la population totale vit dans une commune dotée d’un service d’aide aux 
personnes âgées : c’est 10 points de plus que dans l’ensemble de l’espace rural métropolitain. Mais 
ce territoire est âgé, au deuxième rang national pour la proportion de personnes âgées d’au moins 75 
ans (11,6 %), après le Limousin. Rapportée à cette population, la densité régionale est ainsi à peine 
au-dessus de la moyenne nationale avec 18 services pour 10 000 personnes âgées. 
Les taux d’équipement en services d’aide aux personnes âgées sont élevés en Aquitaine, où une 
commune sur quatre est équipée, et en Bretagne (de l’ordre de 30 pour 10 000 personnes âgées). La 
densité est par contre très faible dans le Centre, en Corse, en Alsace ou en Languedoc-Roussillon, où 
2 % des communes sont équipées (1 à 3 équipements pour 10 000 personnes). 
C’est là le reflet de politiques différentes, le plus souvent départementales : ces services relèvent en 
effet pour l’essentiel des conseils généraux qui peuvent faire des choix différents entre le financement 
de structures d’accueil ou de services pour le maintien à domicile des personnes âgées. 
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Services d’aide aux personnes âgées 
Des pays moins dotés en Ariège et autour de Toulouse 
 
Des pays situés dans le massif pyrénéen, notamment en Ariège, ainsi que certains pays proches des 
agglomérations de Toulouse ou de Montauban sont parmi les plus mal dotés en services d’aide aux 
personnes âgées. Pour les premiers, comme le Couserans ou les Pyrénées cathares, les temps 
d’intervention en sont rallongés, même si l’on peut penser que d’autres possibilités d’aide aux 
personnes âgées prennent le relais. Dans les pays périurbains, comme celui de Girou-Tarn-
Frontonnais, du Lauragais ou du Montalbanais, les taux d’équipement sont nettement plus faibles que 
dans les autres territoires. 
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Hébergement des personnes âgées 
400 établissements d’accueil 
 
Un peu moins de 400 établissements d’hébergement pour personnes âgées se répartissent sur 
10 % des communes de l’espace rural en Midi-Pyrénées. La région est bien placée en termes 
d’équipement par rapport à la population totale, mais la densité des maisons de retraite du rural en 
Midi-Pyrénées est dans la moyenne nationale si on la ramène à la seule population des 75 ans et 
plus, qui représente près de 12 % de la population totale dans le rural. Le développement de ces 
structures d’hébergement dépend en grande partie des politiques sociales des conseils généraux, qui 
peuvent faire d’autres choix, comme par exemple l’aide au maintien à domicile des personnes âgées.  
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Hébergement des personnes âgées 
Une répartition relativement homogène sur le territoire 
 
L’espace rural en Midi-Pyrénées compte une vingtaine d’établissements en moyenne pour 10 000 
personnes âgées d’au moins 75 ans. La répartition sur le territoire est assez homogène si on la 
compare à celle des régions voisines, où les densités de maisons de retraite sont fortes à proximité de 
de Bordeaux (nord et sud-est) en Aquitaine, et dans l’Hérault, en Languedoc-Roussillon. Les densités 
varient de moins de 15 établissements pour 10 000 personnes dans certains pays de l’ouest de la 
région (Tarbes et Haute-Bigorre, Garonne-Quercy-Gascogne, Val d’Adour), à une trentaine 
d’établissements dans les pays de Sidobre-Monts de Lacaune, du Couserans ou de Figeac. De 
nombreux établissements sont situés dans les Pays du Lauragais et du Sud Toulousain, parmi les 
pays les plus peuplés il est vrai, mais qui bénéficient aussi aux personnes âgées de l’agglomération 
toulousaine : la densité de maisons de retraite, ramenée au nombre de personnes âgées, est en effet 
inférieure dans les grands pôles urbains de la région. 
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4.4 - Enseignement 

 
En matière d’enseignement, l’équipement est ici mesuré en comptabilisant les établissements du 
premier et du second degré. 
L’enseignement du 1er degré comprend : 

-  les écoles ou les classes maternelles intégrées dans une école élémentaire, y compris les 
classes des regroupements pédagogiques intercommunaux (RPI) ; 

- les écoles élémentaires, y compris  RPI. 
L’enseignement du second degré comprend : 

- les collèges publics (premier cycle) ; 
- les lycées d’enseignement général et / ou technologique et les lycées d’enseignement 

professionnel (deuxième cycle). 
 
Écoles élémentaires 
Une proportion moindre de population équipée sur sa commune de résidence 
 
Même dans l’espace rural, la très grande majorité de la population vit dans une commune abritant une 
école élémentaire, mais la proportion est un peu moins forte en Midi-Pyrénées qu’en moyenne en 
France métropolitaine. Plus d’un tiers de la population vit dans une commune équipée d’un collège et 
un cinquième dispose d’un lycée d’enseignement général ou technologique sur sa commune de 
résidence, soit davantage que dans le reste de l’espace rural métropolitain. 
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De nombreuses écoles maternelles sur la plus grande partie du territoire 
 
Les écoles maternelles ou les classes maternelles intégrées dans les écoles élémentaires sont très 
présentes sur la plus grande partie du territoire. Des zones en paraissent relativement dépourvues 
mais il s’agit de cantons très peu peuplés des zones montagneuses du Massif central ou des 
Pyrénées, ou encore du PNR des Grands Causses et de celui des Causses du Quercy. L’apparente 
rareté des écoles maternelles sur ces territoires, où la population est âgée, cache en réalité un taux 
d’équipement supérieur à la moyenne. Ainsi les Pays de Sidobre-Monts de Lacaune et des Monts-et-
Lacs-du-Lévézou affichent-ils près de 400 écoles ou classes maternelles pour 10 000 enfants âgés de 
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3 à 5 ans, contre à peine plus de 100 dans le Sud-Toulousain ou dans le Pays Girou-Tarn-
Frontonnais. 
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Un bon niveau d’équipement en écoles élémentaires 
 
Avec près de 1 700 écoles élémentaires dans l’espace rural, Midi-Pyrénées est mieux dotée que 
l’ensemble du rural de métropole si on s’en rapporte à la population concernée : on y compte 176 
écoles pour 10 000 enfants âgés de 6 à 10 ans, contre 144 au niveau national. La région est en 
cinquième position, derrière l’Auvergne, le Limousin, la Bourgogne et la Corse. Le grand nombre de 
communes peu peuplées dans une grande partie du territoire rural explique la présence de beaucoup 
de petites écoles. Ainsi les trois-quarts des communes qui disposent d'une école ont moins de 1 000 
habitants, alors ce seuil est de 1 290 habitants au niveau national.  
Du fait de ce maillage communal serré du territoire, Midi-Pyrénées est un peu moins bien classée si 
on rapporte le nombre d’écoles élémentaires au nombre de communes. Moins d’une commune sur 
deux (47 %) possède son école élémentaire ou au moins une classe d’un regroupement pédagogique 
avec une ou plusieurs autres communes, alors que cette part est de 60 % au niveau national. 
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Des écoles relativement plus nombreuses dans les pays les plus ruraux 
 
La densité d’écoles, mesurée par rapport à la population des enfants de 6 à 10 ans, est nettement 
plus forte dans les pays les plus ruraux, les moins peuplés, là où la dispersion de la population sur le 
territoire contraint à maintenir des écoles pour accueillir en moyenne moins d’enfants que dans les 
communes plus peuplées. C’est le cas du Pays des Coteaux, des Monts et Lacs du Lévézou ou du 
Haut-Rouergue. Le nombre d’écoles pour 10 000 enfants d’âge scolaire est par contre moins élevé 
dans les pays situés autour des agglomérations de Toulouse et Montauban : Girou-Tarn-Frontonnais, 
Sud Toulousain, Montalbanais, Midi-Quercy… Dans ces pays, nettement périurbains et parmi les plus 
peuplés, les écoles, pour être moins nombreuses, accueillent davantage d’enfants. La proportion 
d’enfants de 6 à 10 ans dans la population y est nettement plus élevée que dans le reste du territoire 
rural de la région. 
Le nombre d’écoles ou de classes faisant partie d’un regroupement pédagogique varie d’une vingtaine 
dans le Pays de Sidobre-Monts de Lacaune ou des Monts et lacs du Lévézou, où le taux 
d’équipement en écoles est élevé, à plus de 80 dans le Pays de Comminges-Pyrénées, le Rouergue 
occidental ou encore le Pays de Garonne-Quercy-Gascogne. 
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L’immense majorité des enfants est à moins de 5 minutes de l’école 
 
Grâce à une très bonne couverture du territoire rural,  94 % des enfants résident à moins de 5 minutes 
d’une école élémentaire. Mais dans quelques pays situés notamment dans le Gers, les Hautes-
Pyrénées ou le Lot, un enfant sur six est à plus de 5 minutes de son école. En moyenne, ce sont les 
enfants du PNR des Causses du Quercy ou encore de quelques communes des pays pyrénéens 
(Ariège, Hautes-Pyrénées) ou des contreforts du Massif central (Aveyron, Tarn) qui ont les temps 
d’accès les plus longs, jamais très élevés toutefois.  
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Enseignement du second degré : le poids de Toulouse 
 
Dans l’ensemble, les pays situés dans le vaste espace périurbain autour de l’agglomération 
toulousaine sont les plus mal dotés en établissements du second degré, collèges ou lycées, qu’ils 
soient d’enseignement général, technologique ou professionnel. C’est évidemment le grand nombre 
de classes et de sections offertes dans les établissements du pôle urbain, de Toulouse-centre 
notamment, qui explique cette situation. Les habitants de l’espace rural de ces territoires en pâtissent 
avec des temps d’accès souvent plus longs qu’en zone vraiment rurale, d’autant plus que 
l’éloignement en est encore renforcé par des conditions de circulation plus difficiles. Néanmoins, 
certains territoires très ruraux, souvent excentrés dans la région, sont aussi sous-équipés et se 
retrouvent avec les mêmes temps d’accès que les espaces périurbains. 
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Collèges 
Un bon équipement mais des temps d’accès plus longs qu’au niveau national 

 
Equipement emblématique du chef-lieu de canton, le collège est l’un des éléments structurants du 
territoire rural. De ce point de vue, l’espace rural de Midi-Pyrénées est bien placé. Le taux 
d’équipement en collèges y est supérieur à la moyenne nationale : on compte 28 collèges pour 10 000 
enfants âgés de 11 à 14 ans, contre 23 au niveau national. Si la part de la population desservie sur sa 
commune de résidence n’est pas plus élevée qu’au niveau national (36 % contre 37 %), c’est parce 
que la dispersion de la population sur le territoire rural y est plus grande dans une région qui compte 
davantage de petites communes qu’ailleurs en France. 
Les temps d’accès sont d’ailleurs légèrement supérieurs en Midi-Pyrénées : un collégien habite en 
moyenne à 10 minutes de son collège dans l’espace rural régional, quand ce temps d’accès est d’un 
peu plus de 8 minutes au niveau national. Un quart des collégiens met plus de 10 minutes : c’est l’une 
des régions où cette proportion est la plus forte, la Corse faisant néanmoins exception avec la moitié 
des enfants habitant à plus de 10 minutes de leur collège. 
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Des collèges plus nombreux dans les pays les plus ruraux 
 
Pour 10 000 enfants de 11 à 14 ans, le nombre de collèges varie de 11 dans le Pays de Tarbes et de 
la Haute-Bigorre à plus de 50 dans celui de Figeac. Les pays où le nombre de collèges rapporté à la 
population concernée est le plus élevé sont souvent situés dans les territoires les plus ruraux et les 
plus excentrés de la région. C’est le cas des Pays du Haut-Rouergue en Aveyron, de Nestes, dans les 
Hautes-Pyrénées ou encore du Rouergue occidental, qui possèdent plusieurs établissements de taille 
plus petite qu’en zone périurbaine. À l’opposé, les zones périurbaines des grandes agglomérations 
ont, toutes proportions gardées, moins de collèges. Mais il s’agit sans aucun doute d’établissements 
plus importants. La densité de population est plus grande dans ces pays et l’accroissement 
démographique y est très important. C’est le cas des Pays Montalbanais, de Girou-Tarn-Frontonnais, 
du Sud Toulousain ou encore du Vignoble gaillacois, des Bastides et du Val Dadou. Dans ce dernier 
pays, le collège de Gaillac compte ainsi plus de 1 000 élèves. 
Alors que l’équipement en nombre d’établissements est meilleur dans les pays les plus ruraux, le 
classement des pays selon les temps d’accès tourne à l’avantage des zones périurbaines. Si, dans 
l’ensemble des pays, trois élèves sur quatre résident à moins de 10 minutes d’un collège, cette 
proportion dépasse les 90 % dans les Pays du Sud Toulousain ou de Girou-Tarn-Frontonnais. Dans le 
Pays des Monts et Lacs du Lévézou, près des trois quarts des élèves mettent plus de 10 minutes pour 
se rendre à leur collège. Les temps d’accès moyens peuvent être longs dans de vastes zones des 
PNR des Causses de Quercy et des Grands Causses, comme dans certaines vallées du Couserans. 
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Les lycées d’enseignement général et/ou technologique 

 
L’espace rural de Midi-Pyrénées figure en tête des espaces ruraux des régions de France pour 
l’équipement en lycées d’enseignement général et/ou technologique : 7 lycées pour 10 000 
adolescents âgés de 15 à 19 ans, contre 4 au niveau national. La différence avec les régions les 
moins bien loties, comme le Centre ou la Champagne-Ardenne, est grande mais là encore la taille des 
établissements joue : en milieu rural, les établissements sont en général plus petits. Cinq pays ne 
possèdent pas de lycée, dont deux sont largement périurbains (Pays Montalbanais et Sud 
Toulousain), deux au caractère rural très marqué (Monts et Lacs du Lévézou, Sidobre-Monts de 
Lacaune) et un mixte (Ruthénois). Dans un cas, l’absence de lycée est plus ou moins compensée par 
la proximité des établissements situés dans le pôle urbain proche, mais leur manque peut être 
préjudiciable à terme à la population du fait du dynamisme démographique de ces territoires. Dans 
l’autre cas, l’absence d’établissements du second cycle induit des temps d’accès plus longs. 
Les temps d’accès moyens au lycée dans l’espace rural régional (19 minutes) sont à peine plus 
élevés que la moyenne nationale (18 minutes). Comme au niveau national, un tiers des lycéens sont à 
moins de 10 minutes de son établissement scolaire. 
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Pas de lycées dans certains pays très ruraux ou périurbains 
 
Cinq pays, sur les trente-deux de la région, n’ont pas de lycée d’enseignement général ou 
technologique sur leur territoire : il s’agit soit de pays situés à proximité d’un pôle urbain important 
dont les lycées ont vocation à attirer les jeunes des territoires environnants, comme les Pays 
Montalbanais, du Ruthénois et du Sud Toulousain, soit de zones très rurales comme les Pays des 
Monts et Lacs du Lévézou, de Sidobre-Monts de Lacaune ou encore du PNR des Causses du Quercy. 
Dans ces derniers territoires, l’absence de lycée augmente les temps d’accès. La moitié des élèves 
est à plus de 20 minutes d’un lycée. Mais c’est aussi le cas dans le Pays Toulousain ou le Pays 
Ruthénois, pour lequel il est vrai une part du territoire est très rurale. 
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Une cinquantaine de lycées d’enseignement professionnel 
 
Un peu plus de 50 lycées d’enseignement professionnel sont implantés dans l’espace rural 
régional, en dehors des lycées agricoles, rattachés au ministère de l’Alimentation, de l’Agriculture et 
de la Pêche. Midi-Pyrénées est ainsi la quatrième région de métropole pour le nombre 
d’établissements de ce type, derrière Rhône-Alpes, la Bretagne et la Lorraine. Elle apparaît comme 
une région très bien équipée, nettement au-dessus de la moyenne nationale si on se réfère à la 
population des 15-19 ans. 
La région est en revanche moins bien placée en termes de temps d’accès. Si la proportion des jeunes 
habitant à moins de 10 minutes d’un lycée professionnel est d’un tiers, comme au niveau national, une 
proportion plus grande est à plus de 20 minutes :  32 % des jeunes sont dans ce cas, contre 21 % au 
niveau national. Seuls la Corse (72 %) et le Limousin (40 %) présentent des taux supérieurs. C’est la 
présence de quelques territoires ruraux sous-équipés et éloignés d’un lycée professionnel qui 
explique ce classement.  
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Lycées professionnels 
Les pays périurbains ou ruraux et excentrés sont moins bien équipés 
 
Les pays situés autour de l’agglomération toulousaine (Cocagne, Girou-Tarn-Frontonnais, Sud 
Toulousain) et les pays ruraux des contreforts du Massif central (Haut-Rouergue-en-Aveyron, Monts 
et Lacs du Lévézou, Sidobre-Monts de Lacaune), ainsi que les parties rurales des Pays 
Montalbanais et Ruthénois ne sont pas équipés de lycées professionnels. Les élèves, qui se rendent 
dans l’établissement situé le plus souvent dans le pôle urbain le plus proche, ont alors des temps 
d’accès parfois longs, et cela pas seulement dans les pays ruraux les plus excentrés de la région. 
Ainsi, la totalité des élèves des Pays Girou-Tarn-Frontonnais et Sidobre-Monts de Lacaune sont à 
plus de 20 minutes d’un lycée professionnel. 
Toutefois les lycées professionnels, moins nombreux et offrant des formations plus spécialisées que 
les lycées d’enseignement général, répondent à des logiques de recrutement davantage régionales, 
voire nationales. 
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4.5 - Les commerces 
 
Les commerces étudiés ici sont les principaux commerces alimentaires de proximité de l’alimentaire : 
les boulangeries, les boucheries-charcuteries, les supérettes-épiceries et les supermarchés. 
Emblématiques de la vie dans l’espace rural, comme peuvent l’être les écoles élémentaires ou les 
collèges, ils sont en effet des lieux essentiels dans la vie quotidienne des habitants de ces territoires 
où ils sont parfois les derniers équipements en place.  
 
Un taux d’équipement en commerces de proximité globalement élevé 
 
Ramené à l’ensemble de la population, le taux d’équipement est plus élevé dans l’espace rural en 
Midi-Pyrénées que dans l’ensemble de la France, aussi bien pour les boucheries et les boulangeries 
que pour les supérettes et, dans une moindre mesure, les supermarchés. Mais le grand nombre de 
petites communes ne favorise pas un taux d’équipement élevé en  nombre de communes équipées : 
si la part d’entre elles qui disposent d’une épicerie ou d’une supérette est proche du niveau national, 
elle est largement inférieure pour les boulangeries, les boucheries ou les supermarchés. La proportion 
de population desservie sur son lieu de résidence est toujours plus faible que dans l’ensemble du rural 
métropolitain, sauf pour les supérettes-épiceries.  
Toujours en dehors des supérettes, l’accès aux autres commerces est plus long pour les ruraux en 
Midi-Pyrénées. Certes une part très faible de la population habite à plus de 10 minutes d’une 
boulangerie ou d’une boucherie, mais cette part est encore plus faible dans l’ensemble de l’espace 
rural de France métropolitaine. Et plus du quart de cette population est à plus de 10 minutes d’un 
supermarché quand c’est moins d’un cinquième au niveau national. 
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Commerces de proximité 
Les pays proches des grandes agglomérations sont moins équipés 
 
Les taux d’équipement en commerces alimentaires de proximité sont très souvent inférieurs dans les 
pays situés près des pôles urbains les plus importants, qu’il s’agisse des pays périurbanisés du 
pourtour de l’agglomération toulousaine, ou de pays marqués par la présence (ou la proximité) de 
Montauban, de Rodez, Castres ou Tarbes. La proximité des centres commerciaux de ces grandes 
agglomérations limite l’intérêt pour une partie des habitants de ces pays, à la population plus jeune et 
plus mobile, de disposer de commerces sur leur propre commune : ils ont en effet tendance à faire 
leurs courses lors de leurs déplacements professionnels par exemple, dans de grandes structures 
commerciales, au détriment des petits commerces même si ceux-ci sont situés près de leur domicile. 
Quelques pays situés loin d’une grande agglomération sont néanmoins sous-équipés, notamment en 
supermarchés : c’est le cas des Pays des Monts-et-Lacs du Lévézou ou du Rouergue occidental. 
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Moins de boulangeries dans le périurbain 
 
L’espace rural en Midi-Pyrénées compte 10,4 boulangeries pour 10 000 habitants, contre 9 au niveau 
national. Les pays situés dans l’orbite de l’agglomération toulousaine (Girou-Tarn-Frontonnais, 
Lauragais, Vignoble gaillacois-Bastides-Val Dadou) sont les moins équipés par rapport à leur 
population. Mais les temps d’accès sont souvent moins longs que la moyenne des pays : 20 % de la 
population est à plus de 5 minutes d’une boulangerie dans l’ensemble des pays, contre 2 % en Pays 
Montalbanais, 6 % dans le Pays Girou-Tarn-Frontonnais ou dans celui de l’Autan, proche de Castres. 
Ainsi, le taux d’équipement global peut être bon, comme c’est le cas dans bien des pays au caractère 
rural très marqué, mais les temps d’accès moyens n’en sont pas pour autant courts. Plus du tiers de la 
population habite à plus de 5 minutes d’une boulangerie dans les Pays du Val d’Adour ou du Haut-
Rouergue-en-Aveyron. 
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Boucheries-charcuteries 
Les habitants du Sidobre et des Monts de Lacaune très privilégiés 
 
Bien doté en boucheries-charcuteries, si on se réfère au taux d’équipement rapporté à la population, 
l’espace rural de Midi-Pyrénées compte 5,6 boucheries pour 10 000 habitants, certains pays affichant 
des taux supérieurs, dans le Lot, l’Aveyron, les Hautes-Pyrénées et, surtout, le Pays de Sidobre-
Monts de Lacaune, où l’existence d’une charcuterie de tradition n’est sans doute pas étrangère à un 
taux record de plus de 18 boucheries-charcuteries pour 10 000 habitants. A l’opposé, des pays moins 
ruraux ou proches de centres urbains disposent d’un équipement nettement inférieur, comme les Pays 
Ruthénois, de l’Albigeois et des Bastides ou de Cocagne, auxquels s’ajoute le Pays des Coteaux. 
Mais, comme pour les boulangeries, les temps d’accès sont plus longs d’une manière générale dans 
les pays les plus ruraux, les plus excentrés de la région, sans être pour autant des pays de montagne. 
C’est le cas des Pays des Monts et Lacs du Lévézou, du Val d’Adour ou encore des Pays des 
Coteaux ou de l’Albigeois et des Bastides, dont une grande partie du territoire est rurale et 
relativement éloignée des villes (Tarbes ou Albi). Dans ces pays, plus de la moitié de la population 
habite à plus de 5 minutes d’une boucherie. 
 



 102

 
 
 



 103

 
 
Un réseau dense d’épiceries et de supérettes  
 
L’espace rural de Midi-Pyrénées présente un taux d’équipement en supérettes-épiceries plus élevé 
que le reste de la métropole. C’est une caractéristique très nette de ses territoires les plus ruraux. Le 
nombre d’épiceries ou de supérettes dépasse 10 magasins pour 10 000 habitants dans les Pays de 
Nestes ou du Couserans, quand il est de 5,6 en moyenne dans la région et de 4,3 pour l’espace rural 
national. Les Pays du Haut-Rouergue en Aveyron, des Monts-et-Lacs du Lévézou, de Sidobre-Monts 
de Lacaune sont très bien dotés aussi, au contraire des pays les plus périurbanisés, ceux du pourtour 
toulousain notamment. 
Le caractère périurbain ou rural joue peu en revanche sur les temps d’accès de la population à ce 
type de commerce. Si en moyenne, près des trois quarts de la population est à moins de 5 minutes 
d’une supérette ou d’une épicerie, la proportion va de moins de 60 % en Armagnac, Val d’Adour ou 
Lauragais, à 90 % dans les Pays des Pyrénées cathares, des Portes d’Ariège-Pyrénées ou de l’Autan. 
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Seules 6 % des communes sont équipées d’un supermarché 
 
Vaste région aux nombreuses petites communes, l’espace rural en Midi-Pyrénées est peu densément 
peuplé : le pourcentage de communes équipées d’un supermarché (6 %) y est logiquement plus 
faible qu’au niveau national (9 %). L’implantation de ce type de commerce est en effet liée à la 
présence de bourgs importants et de petites villes. Ainsi, 28 % de la population est à plus de 10 
minutes d’un supermarché, contre 18 % dans l’espace rural métropolitain. Néanmoins, rapporté à la 
population, le taux d’équipement est bon, dépassant même légèrement le taux national. 
Les pays les moins bien équipés par rapport à leur population sont des pays périurbains, au moins en 
partie. Les Pays des Coteaux, de Tarbes et de la Haute-Bigorre, ainsi que celui de l’Albigeois et des 
Bastides dépendent en partie de deux pôles urbains importants, Tarbes pour les deux premiers, Albi 
pour le dernier : une partie de leur population est proche des grands centres commeciaux de ces deux 
agglomérations. Les pays situés autour de l’agglomération toulousaine sont aussi dans ce cas : la 
plus forte densité de population y permet cependant la présence de davantage de supermarchés. On 
trouve enfin dans cette catégorie de pays peu équipés au regard de leur population le Pays des Monts 
et Lacs du Lévézou, où la densité de population est faible et où les bourgs-centres sont rares. On 
retrouve ce pays parmi ceux où les temps d’accès moyens sont les plus longs, avec le Pays Bourian, 
dans le Lot, et le Pays des Coteaux : plus de la moitié de la population est à plus de 10 minutes d’un 
supermarché, plus des trois quarts même dans le Pays des Monts et Lacs du Lévézou. 
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4.6 - Culture et loisirs 
 
Un cinéma pour 22 500 habitants 
 
Considéré comme un équipement de loisir de la gamme supérieure, la salle de cinéma n’en constitue 
pas moins un élément essentiel, parce que le plus populaire, de l’accès à la culture pour des 
populations vivant à la campagne et n’ayant pas accès facilement aux grands complexes cinéma des 
pôles urbains. L’espace rural de Midi-Pyrénées est équipé d’un peu moins de 70 salles, ce qui le 
place au-dessus de la moyenne nationale si l’on se réfère à la population résidante. Dans les grandes 
agglomérations de la région, on compte une trentaine de cinémas équipées de plusieurs salles. 
Six pays, sur les trente-deux de la région, n’ont pas de cinéma : il s’agit de pays au moins en partie 
périurbains (Coteaux, Montalbanais, Tarbes et Haute-Bigorre) ou au contraire de pays ruraux et peu 
densément peuplés (Sidobre-Monts de Lacaune, Monts-et-Lacs du Lévézou). On retrouve avec ces 
pays d’autres zones où la présence d’une seule salle entraîne un taux d’équipement très faible : les 
pays périurbains du pourtour toulousain, qui bénéficient de la proximité des grands complexes de 
l’agglomération, d’autres pays proches de certains pôles urbains (Castres, Foix, Cahors, Figeac) et un 
pays plus rural (Bourian). 
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En Pays du Couserans, les trois quarts de la population habitent à plus de 30 minutes d’une salle de 
cinéma, un tiers dans les pays très ruraux de Sidobre-Monts de Lacaune ou encore des Monts et Lacs 
du Lévézou. 
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Quelle sorte de « pays » êtes-vous ? 
 
L’attractivité des territoires repose sur la présence d’équipements aisément accessibles et 
suffisamment nombreux pour répondre aux besoins spécifiques de leurs populations. 
La tentation est alors grande de classer les pays et PNR par groupes de territoires qui se 
ressembleraient au regard des équipements et de leurs caractéristiques sociodémographiques. Les 
méthodes statistiques d’analyse des données permettent de construire une telle typologie qui, même 
imparfaite, permet d’avoir une bonne photographie des territoires ruraux de Midi-Pyrénées. 
 
 
 

Groupe « excentrés » Groupe « villes 
moyennes » 

Groupe « péritoulousain » 

Sidobre 
Haut Rouergue 
Grands Causses 
Monts et Lacs du Lévézou 
Rouergue 
Causses 
Couserans 
Nestes 
Coteaux 
Val d’Adour 

Auch 
Cahors 
Armagnac 
Figeac 
Autan 
Vallées des Gaves 
Portes de l’Ariège 

Girou Tarn Frontonnais 
Montalbanais 
Sud Toulousain 
Lauragais 
Vignoble Gaillacois Bastides et Val Dadou 
Midi Quercy 
Cocagne 
 

NB : les pays amputés de leur pôle urbain de plus de 30 000 habitants sont soulignés. 
 
Pays non-classés : 11 pays inclassables, c’est-à-dire présentant des caractéristiques particulières, 
trop diversifiés pour pouvoir être regroupés. 

Albigeois et Bastides      
Bourian 
Comminges Pyrénées 
Foix Haute-Ariège 

Garonne Quercy Gascogne 
Portes de Gascogne 
Pyrénées cathares 
Ruthénois 
Tarbes 

Vallée de la Dordogne lotoise 
Haut Languedoc 

 
 
Trois groupes de pays et PNR se distinguent. 
 
Dans un premier groupe, qu’on appellera « excentrés », on retrouve des pays très ruraux assez 
éloignés pour la plupart des grands pôles urbains de la région, de Toulouse en particulier. Ils sont 
majoritairement situés dans la montagne pyrénéenne (Couserans, Nestes…) ou sur les contreforts du 
Massif central (Sidobre-Monts de Lacaune, Haut-Rouergue, PNR des Grands Causses, Monts-et-
Lacs-du-Lévézou…). Ce sont les zones rurales les moins densément peuplées de la région, à la 
population relativement âgée : 1 habitant sur 4 a plus de 65 ans. Le taux d’équipement y est bon, 
notamment dans les gammes de proximité et intermédiaires. Il est souvent supérieur aux moyennes 
régionale et nationale, mais les temps d’accès sont parfois longs pour la partie de la population non 
desservie sur place. Ainsi, 1 habitant sur 3 est à plus de 5 minutes d’un équipement dit de proximité. 
Ces pays attirent de nouveaux habitants, mais les nouveaux arrivants ont moins souvent un emploi 
que dans les autres zones rurales et il y a surtout beaucoup moins de cadres parmi eux 
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Le deuxième groupe comprend surtout des pays constitués autour de « villes moyennes », qu’ils 
incluent sur leur territoire la plupart du temps : Auch, Cahors, Figeac, Pamiers (Portes d’Ariège-
Pyrénées), Mazamet (Autan). S’y retrouvent aussi deux pays comprenant seulement de petites 
villes (Vallée des Gaves, Armagnac). Bénéficiant de la présence de vraies villes, ils sont à la fois 
dynamiques sur le plan démographique et bien équipés. Le desserrement urbain jouant à l’échelle 
d’Auch ou de Cahors par exemple, la population y est plutôt jeune et les nouveaux arrivants nombreux 
mais, comme dans le groupe précédent, il y a parmi eux moins de cadres et d’une manière générale 
moins d’actifs ayant un emploi. Le taux d’équipement est élevé, notamment dans les gammes 
intermédiaire et supérieure, et les temps d’accès moins longs que dans les autres catégories de pays. 
 
Le troisième groupe est celui, particulier, de ces zones rurales en voie de périurbanisation dans un 
vaste espace constitué autour de la capitale régionale et englobant l’agglomération de Montauban : 
Girou-Tarn-Frontonnais, Montalbanais, Sud-Toulousain, Lauragais… Dans ces pays, qualifiés de 
« péritoulousains », la croissance démographique est forte, même si la population y est plus âgée 
que dans le groupe « villes moyennes ». Ils bénéficient du desserrement ancien et qui s’amplifie de la 
métropole toulousaine. Les nouveaux arrivants y sont nombreux, plus souvent des actifs en emploi et 
beaucoup plus souvent des cadres que dans les autres territoires ruraux de la région. Ces zones 
périurbaines attirent des ménages de 25 à 40 ans, avec leur famille : le nombre d’enfants parmi les 
nouveaux arrivants y est nettement plus élevé qu’ailleurs. Face à ces afflux de population, il n’est pas 
étonnant de constater des taux d’équipement plus faibles que dans les autres zones rurales, même 
les plus reculées. Les équipements existent, mais souvent dans le pôle urbain tout proche. Cette 
situation évite à la majorité des habitants d’avoir des temps d’accès très longs. Les équipements de 
proximité sont peu nombreux par rapport à la forte population présente, mais là encore, les temps 
d’accès ne sont jamais très longs. Les habitants ont aussi accès aux très nombreux équipements de 
la gamme supérieure concentrés à Toulouse. 
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Les autres pays ne présentent pas de traits communs au regard des caractéristiques retenues dans 
cette étude : ils présentent une grande hétérogénéité sur leur territoire même ou par rapport aux 
autres pays. Certains pays possèdent une partie très rurale et une zone périurbaine près d’un pôle 
urbain : les constats sont alors très différents selon que ce pôle urbain compte plus de 30 000 
habitants et est donc exclu de l’étude, ou qu’il en a moins et est inclus. L’exemple des deux 
principales agglomérations aveyronnaises illustre cette difficulté : Rodez est hors champ de l’étude et 
le Pays Ruthénois, amputé de sa partie urbaine, reste à la fois périurbain et très rural, Millau est 
incluse dans le PNR des Grands Causses et cette ville importante influence un territoire néanmoins 
classé comme « excentré ». Dans le cas du Ruthénois, la partie rurale du pays a perdu le quart de sa 
population en 45 ans mais l’ensemble du Pays en a gagné aussi un quart sur la même période, du fait 
de la forte croissance du pôle urbain de Rodez. Ces pays inclassables sont souvent mixtes et/ou 
amputés de leur ville, comme celui de l’Albigeois et des Bastides, celui de Tarbes, ou celui des Portes 
de Gascogne, partagé entre sa frange sud sous forte influence toulousaine et son extrémité nord, 
véritablement rurale. 
 

«éloignés» «villes moyennes» «autour de Toulouse»

Taux d’équipements élevé Taux d’équipements supérieurs élevé Taux d’équipements faible
Temps d’accès aux équipements longs Taux d’équipements intermédiaires élevé Population plutôt âgée 
Part de population âgée élevée Population jeune Équipements supérieurs proches 
Part de population jeune faible Équipements supérieurs proches Équipements intermédiaires proches 
Population peu importante Équipements intermédiaires proches Équipements de proximité proches 
Densité faible


